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RESUME ANALYTIQUE 

INTRODUCTION 

L'activit6 6conomique A l'int~rieur de la Guinde se concentre autour de march~s 
p~riodiques reli6s par un r6seau dynamique de march6s ruraux, de marches de 
redistribution semi-urbains et de centres urbains. Divers acteurs interviennent sur cette 
sc~ne: exploitants agricoles, vendeurs de marches, d~taillants, grossistes, transporteurs, et 
collectivit6s locales. 

Afin de mieux connaltre la trame 6conomique, de tous ces liens et acteurs, l'Agence des 
Etats-Unis pour le d6veloppement international (USAID) a financ6 la pr6sente 6tude sur 
les villes-march6s en Guin6e. Le travail sur le terrain s'est d6roul6 de f6vrier Aavril 1990. 
Une 6quipe de six personnes a participe, avec notamment les repr6sentants des quatre 
minist~res guin6ens et de I'USAID. L'6tude s'est donn6e pour objectif de: (1) identifier 
les centres dynamiques de l'activit6 6conomique, (2) identifier les types et modes de liens 
socio-6conomiques entre les villes-marc~hs et les regions rurales; (3) identifier les 
principaux obstacles que rencontre la population engagde dans une activit6 economique, 
(4) identifier le r6le des collectivit6s lozales dans l'administration des installations de 
march6 et la mobilisation de recettes, et (5) faire des suggestions concernant des options 
de strat6gies en vue d'interventions efficaces. 

Les aspects suivants sont entrds dans le choix des sites: (1) strat6gies de d6veloppement 
de I'USAID et des minist~res guin~ens participants; (2) diversit6, du point de vue 
dimension et nature, des march6s participants; (3) accessibilit6 physique; (4) compatibilit6 
des jours de marche et des dates de l'6tude. Avec cet ensemble de crit res, on a choisi les 
villes suivantes pour une enqu~te approfondie (deux ou trois dans chaque r6gion naturelle 
en): 

• Guin6e Maritime: Bangouya, Wol6ah, et Konkour6 
• Moyenne Guin6e: Timbi-Madina et Por6daka 
* Haute Guin6e: Tokounou et Faranah 
• Guin6e Foresti~re: Gu6ck6dou et Y6nde-Milimou 

La principale methode de l'enqu~te consistait Autiliser un ensemble de six questionnaires 
visant les groupes d'habitants suivants: (1) producteurs: fermiers, 6leveurs, artisans; (2) 
interm6diaires: d6taillants, grossistes, transporteurs; (3) consommateurs: population dans 
son ensemble; et (4) collectivit6s locales: administrateurs de march6, administrateurs des 
collectivit6s locales, techniciens agricoles, repr6sentants de la Chambre de commerce et 
syndicat des transporteurs. Plus de 850 questionnaires ont 6t6 remplis, dont les r6sultats 
6taient 6galement r6partis sur les quatre regions. 

Le m6me theme relatif aux caract6ristiques des villes-march6s en Guin6e semblait reveni 
constamment lors du travail sur le terrain. Pour mieux situer la discussion et pouvoir 
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identifier plus facilement la nature et fonctions des march6s guin6ens, les trois 
classifications suivantes ont 6t6 d6finies en fonction des r6sultats de l'6tude: 

CLASSIFICATION DES MARCHES GUINEENS 

1) March6s de r6cup6ration - Ce niveau local repr6sente le premier point de vente des 
produits agricoles. On trouve des march6s de r6cup6ration dans les zones agricoles
productives, ils sont assez accessibles m~me si la zone agricole avoisinante est 6loign6e de 
tout. Les fermiers et les petits marchands transportent Apied les produits de la ferme 
jusqu'au march6. Ce sont des "6changes de subsistance": les agriculteurs 6changent des
produits pour acheter de petites quantit6s d'aliments ou de produits manufactur6s pour
r6pondre Aleurs besoins fondamentaux. Un march6 de r6cup6ration dessert g6n6ralement 
une population locale qui est compos6e A60% au moins des habitants de ]a ville-march6 
ou de l'arri~re-pays rural. La majorit6 des march6s ruraux en Guinee se rangent dans cette 
cat6gorie. 

Les march6s de r6cup6ration dynamiques attirent d6taillants et grossistes venant des 
r6gions avoisinantes, par exemple, la capitale de la pr6fecture. Dans ce cas, les produits
locaux sont achet6s en grandes quantit6s pour 6tre revendus dans des zones plus urbaines. 
L'importance d'un march6 de r6cup6ration est d6termin6e par la capacit6 de production
agricole de la r6gion, 60% au moins des produits 6chang6s venant de la ville-march6 ou 
de l'arri~re-pays rural. 

2) March6s de redistribution - Ce niveau interm6diaire est un centre d'accumulation et de 
redistribution de produits agricoles et manufactur6s. Le crit~re fondamental permettant
d'identifier un march6 de redistribution est qu'au moins 25% des produits vendus sur la
place du march6 viennent d'autres prefectures ou r6gions et qu'au moins 25% des 
personnes qui se rendent au marche habitent dans d'autres pr6fectures ou r6gions. Cela 
nous montre combien la ville-march6 a de l'influence au niveau r6gional. Les march6s de
redistribution offrent des possibilit6s d'6changes pour ceux qui veulent acheter en grandes
quantit6s ou pour qui, il serait trop cher de se rendre directement sur le march6 de 
r6cup6ration pour acheter ls biens. 

En gdn6ral, les march6s de redistribution sont plus accessibles, ils ont infrastructureune 
plus d6velopp6e avec au minimum des installations de stockage. Dans le meilleur des cas, 
ces march6s ont l'61ectricit6, des moyens de communications et l'eau potable, mais ce n'est 
pas toujours la r~gle. Des exemples de ce type de march6 en Guin6e sont notamment: 
Kindia, Mamou, Pita, Timbi-Madina, Kissidougou, Faranah, et Yend&Milimou. 

3) March6s frontaliers - Importants march6s au niveau national ou r6gional, ce sont des 
ports d'entr6e ou d'importants points de distribution des biens manufactur6s. Trente pour
cent au moins de tous les produits 6chang6s sur les march6s frontaliers viennent d'autres 
pays. Les 6changes d'un volume important sont I'affaire des grossistes ou des grands 
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detaillants. On trouve de tels marchds AConakry, principal port d'entr~e; Gu~ck~dou, 
port d'entr6e pour les produits asiatiques qui viennent via le Lib6ria; et N'Zdrdkor6 et 
Sinko 	qui sont des ports d'entr6e pour les biens en provenance de la C6te-d'Ivoire. Les 
autres 	march6s frontaliers de la Guin6e sont notamment Bok6, Lab, Kankan, et Macenta. 

I1existe des relations interd6pendantes entre les types de march6s sus-mentionn6s, chacuri 
ayant des r6les compl6mentaires. Cette classification ne signifie pas qu'ils s'excluent 
mutuellement: en effet, une ville-march6 peut avoir un double r6le de march6 de 
r6cup6ration et de inarch6 de redistribution, ou de march6 de redistribution et de march6 
frontalier. Cette classification nous aide simplement Aidentifier la fonction primaire d'un 
march6 qui est une question capitale lorsqu'on 6value les diverses possibilit6s 
d'investissement. Avant de continuer, il est bon de revoir les r6sultats de ranalyse sur les 
divers liens. 

LES GRANDS RESEAUX RELIANT LES VILLES-MARCHES 

Flux de distribution des produits: Cette 6tude a constat6 qu'en moyenne 70% de tous les 
produits 6coulJs sur les villes-march~s de l'6tude sont d'origine locale: cultures 
maraich~res, cultures vivri~res, fruits, produits locaux divers (huile de palme, sel, savon, 
poisson fum6) et produits d'exportation (tabac, caf6, cacao, nl.,- indigo). Les 30% restants 
sont des produits import~s: riz, habits, boites de conse.-ve, huile et essence, produits 
pharmaceutiques, appareils 6lectriques (radios) et mat~riaux de construction. Les marches 
de r~cupdration vendent g~n6ralement des produits agricoles. Par exemple, 93% de tous 
les produits vendus APoredaka se rangent dans cette cat6gorie. Au fur et Amesure que 
le march6 devient plus important, il 6coule plus de produits import6s. A Guck~dou, 49% 
de tous les produits vendus sont des produits import~s, surtout des habits. 

R6seaux de commercialisation - L'6tude a identifi6 trois grandes fili~res par lesquelles 
passent les produits jusqu'aux consommateurs. Les fili~res varient selon le type de produit 
et le type de march6 sur lequel le produit est vendu. 

1) 	 Produits import6s/fabriqu~s Jocalement - Ce r~seau est domin6 par les 
grossistes qui ont un pouvoir d'achat important et la capacit6 de prendre A 
leur charge des cofits de transport 6lev's et des grands volumes au moment 
de l'achat (par exemple, 100 tonnes minimum pour rachat de ciment 
guin6en). Le r6seau commercial de ces produits est le suivant: 

Importateur/producteur local - grossiste - d6taillant - consommateur 

2) 	 Produits agricoles - Les r6seaux de commercialisation des produits agricoles 
sont moins sophistiqu~s que ceux des produits fabriqu~s. Les d~taillants 
dominent la commercialisation des produits agricoles. II y a deux types de 
r~seaux (A l'exception des cultures commerciales): 
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a) agriculteur- > d6taillant- > grossiste -> d6taillant - > consommateur 

b) exploitant -> consommateur 
-> ou exportateur 

Le principal r6seau pour les march6s de r6cup6ration est le r6seau agriculteur-d6taillant.
Les r.sultats de l'enqute montrent que 82% de ceux qui viennent sur le march6 ont
indiqu, qu'ils 6taient des commerqants et qu'ils avaient l'intention de revendre leurs
produits, soit dans leur propre village soit sur les march6s r6gionaux. Les r6sultats de
l'enqu~te indiquent une proportion allant jusqu'A 96-100% pour ces personnes qui ont
l'intention de revendre leurs achats. Cela nous montre l'omnipr6sence du commerce au 
d6tail. Par exemple, les d6taillants sont souvent envoy6s par des grossistes sur les march6s
de r6cup6ration pour acheter une grande quantit6 de riz. Les grossistes, A leur tour,
vendent aux d6taillants sur les march6s de redistribution. 

3) 	 Produits de l'M1evage - Le r6le pivot dans la commercialisation des produits
de l'61evage est celui de l'interm6diaire, v6ritable agent de courtage entre 
l'61eveur et le grossiste ou d6taillant. 
a) 6leveur - agent de courtage - grossiste - exportateur 

- ou d6taillant 

b) 6leveur - consommateur 

Le trait commun dans tous ces r'seaux est illustr6 par l'interd6pendance entre les 
op~rateurs du milieu urbain et ceux du milieu rural. Leur r~ussite A tous d6pend des 
moyens de transport. 

R6seaux de transport: Les r6seaux routiers jouent un r6le extr8mement important dans le 
syst~me economique de tout pays. L'accessibilit6 Aun r6seau de commercialisation d6pend
souvent des moyens de transport qui relient un march6 Ason centre urbain interm6diaire. 
Une des conclusions importantes de l'6tude 6.tait que les transporteurs ont des routes bien
d6finies qu'ils utilisent sur une base strat6gique et routini~re. La plupart des transporteurs
qui ont des camions de 5 A 10 tonnes habitent dans des villes-march6s de redistribution ou 
march6s frontaliers et circulent le long des grands axes reliant les zones agricoles
productives (par exemple, Yend6-Milinou). Un jour de march6, on peut voir beaucoup de 
camions de 5 tonnes pr s des centres de r6cup6ration les plus dynamiques. G6n6ralement, 
ce sont les jeeps et les taxis qui se rendent sur les petits marches situ6s pros des grands
r6seaux de transport. Dans ces cas, les jeeps g6n6ralement font le tour des petits villages
autour du march6 de r6cup6ration et "rkcup~rent" des produits en petite quantit6. Les 
transporteurs jouent un r6le cl6 dans l'existence de ces r~seaux de commercialisation. 

Reseauxde marchd: I1y a deux types de rdseaux de march6 en Guin~e. Le premier est 
un r6seau plus traditionnel 6tabli en fonction des caract6ristiques socio-culturelles et 
d'accessibilit6 physique. Dans ce sens, on peut avoir plusieurs march6s au sein d'une m~me 
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r6gion qui remplissent la m me fonction, simplement par tradition ou pour diminuer les 
cooits de d6placement. 

Avec l'am6lioration de l'infrastructure des communications, un r seau de march6s plus
"moderne" a 6merg6. Le syst~me moderne se fonde sur des variables plus 6conomiques 
que traditionnelles qui ont des cons6quences importantes pour le d6veloppement r6gional. 
Un des ph6nom~nes observ6s pendant le travail sur le terrain est que certains des anciens 
march6s traditionnels ne se justifiant plus gure 6conomiquement s'6clipsent devant les 
nouveaux march6s situ6s sur les grands axes de transport qui b~ndficient de l'infrastructure 
moderne. 

I1est int6ressant de noter que les r6seaux de march6 jouent un r6le important dans le 
commerce. Pour un des r6seaux observ6s, le lien qui relie les divers types de march6s est 
le jour de la semaine oii se d6roule le march6. Uautre r6seau relic la Haute Guin6e et 
]a Guin6e foresti~re (Kaboukariah, le dimanche: Faranah, le lundi; Kissidougou, le mardi; 
Gu6ck6dou, le mercredi; et Yend&Milimou, le jeudi). Dans chacune de ces r6gions, on 
a identifi6 de tels r6seaux. Un groupe r6gulier de transporteurs et marchands transite 
g6nralement par ces r6seaux tr~s d6limit6s, se rendant aux memes quatre ou six marchds 
chaque semaine. 

LE ROLE DES COLLECTIVITES LOCALES 

Les collectivit6s locales ont un r6le important dans la vie d'une ville-march6 puisque ce sont 
Selles que revient le pouvoir de mettre en place des proc6dures pouvant soit renforcer soit 

freiner la croissance et la stabilit6 d'une ville-march6. Notre 6tude, pour 6valuer le r6le 
des collectivit6s locales, s'est concentr6e sur a) l'administration des installations de march6; 
b) la gestion fiscale et financi~re des recettes mobilis6es localement; et c) ]a prestation de 
services publics. 

Nos r6sultats dans l'ensemble sont les suivants: les installations de march6 (1) ne r~pondent 
pas aux besoins de la population (structures physiques, installations de stockage, plans du 
march6, mesures d'hygi~ne); et (2) ne permettent pas de mobiliser les recettes du march6 
devant 6tre vers6es A la collectivit6. Dans de nombreux cas, on pourrait grandement 
am6liorer l'apparence du march6 avec de toutes petites interventions. Sensibiliser les 
repr6sentants locaux quant Ala question de l'am6lioration des march6s pourrait se rdve.ler 
tr~s avantageux. I1est int~ressant de noter que pratiquement tous les r6pondants de 
renqu~te 6taient d'accord pour verser des taxes de march6 plus 6lev6es si les recettes 
6taient utilisdes pour amdliorer rinfrastructure locale. 

Dans tous les march6s dtudi6s, it est possible d'am6liorer, et de beaucoup, les recettes 
locales provenant des taxes de marchd. Les taux de recouvrement pour ces taxes se 
situaient dans une fourchette allant de 7% A43%. En moyenne, 80% des recettes ne sont 
jamais recouvres. Les causes A cela sont les suivantes: 1) manque de tickets pour les 
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marchds, et 2) procddures insuffisantes de recouvrement et de gestion financi~re. Un
formation en gestion financi6re et administrative en ce domaine pourrait etre tr~s 
avantageuse pour les repr6sentants locaux. 

ANALYSE DES OBSTACLES 

Cette 6tude a consacr6 une grande partie des interviews aux obstacles que rencontrent les
agriculteurs, marchands, transporteurs, d6taillants et grossistes. En fonction des r~sultats
donn6s par 605 r6pondants distribu6s sur toute la Guin~e, on a identifid les obstacles 
suivants comme menaqant le plus la r6ussite 6conomique. 

Manque de credits - L'obstacle le plus grave identifi6 par les r6pondants 6tait le manque
de crddits. Partout, la population s'est plainte de cela, que ce soit sur les march6s de
r6cupdration ou de redistribution. I1faut rem6dier A ce problme de mani~re urgente,
surtout dans les march6s de redistribution comme Kissidougou et Faranah oii se trouvent 
les marchands les plus importants. 

Manque de stations d'essence - C'est un autre grave problme pour les entreprises
commerciales qui touche des r6gions enti~res. Un approvisionnement irr~gulier d'essence 
peut litt6ralement isoler un march6. Les ruptures de stocks signifient que les gens ne 
peuvent pas se d6placer et que les produits pourrissent. C'est un problrme
d'approvisionnement. Du point de vue infrastructure, le manque de stations d'essence estdgalement un obstacle pour le r6seau de transports. I1 faut que les transporteurs aient 
acc~s Aune essence de qualit6 si l'on veut qu'ils s'aventurent dans les zones agricoles plus
isol6es. 

Routes en mauvais 6tat- L'obstacle suivant dont il 6tait question concernait le mauvais dtat
des routes. I1faut trouver au plus vite une solution Ace probl~me surtout dans les r6gions 
o ' il existe des march6s de r6cup6ration dynamique comme Por6daka, Bangouya, etWol6ah. Les routes allant de la ferme au march6 sont g6n6ralernent en plus mauvais 6tat 
que les grands axes routiers. I1est important de remettre en 6tat, voire de rallonger, les 
routes d'acc~s si l'on veut maintenir aux niveaux actuels la production agricole. 

Les autres obstacles qui ont 6t6 cern~s sont notamment le manque d'endroits de stockage,
le centre de sant6, de cases de passage, de parking dans les marchds, pdnurie de pieces derechange et d'6quipement et paiements de plus en plus 6leves pour les agents de s~curit6 
tout au long des routes. Les agriculteurs aimeraient s'organiser en coop6ratives, mais n'ont 
pas les connaissances techniques pour cr6er et g6rer de telles structures. Le manque
d'intrants agricoles diminue la productivit6. 



vii 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Les villes-marchds en Guin6e s'accroissent rapidement. Le jour de marchd, de nombreuses 
villes sont litt~ralement envahies par des centaines et des centaines de marchands. Le 
imanque d'investissements pour le ddveloppement ces 20 A30 derni~res annes, ax6s sur 
des regions dynamiques et 6conomiquement vitales, a W Al'origine des lacunes dans les 
r~seaux, poumon de l'activit6 6conomique. Les collectivit~s n'ont ni les ressources ni 
'expertise pour grer les marches locaux et faciliter leur croissance. Le d~fi qui se 
pr~sente au Gouvernement de la Guin~e et aux organisations participantes est de trouver 
une solution aux probl~mes qui entravent ou inhibent ]a croissance. Les mesures qu'il
faudrait prendre A cette fin, telles qu'elles ont 6td expliqu~es dans l'6tude, sont les 
suivantes: 

1) 	 Elaborer une strategie nationale pour la formation des ressources humaines 
et le d~veloppement de l'infrastructure, comportant deux priorit~s: 

(a) 	 Les collectivit~s locales -- pour renforcer la gestion financi~re et 
administrative des collectivit~s locales, et 

(b) 	 Secteur priv6 -- pour apporter aux intervenants 6conomiques les outils 
leur permettant d'6voluer efficacement dans un environnement 
national changeant et plus lib6ralis6; 

2) 	 Faire participer les fernmes au d~veloppement des villes-march~s en 
coop~rant avec une association 6tablie qui bMn~ficie aux activit6s f6minines; 

3) 	 Continuer Acollaborer avec d'autres bailleurs de fonds pour am6liorer les 
routes; et 

4) 	 Appuyer les programmes de credit. 

L'on recommande les projets pilotes suivants: 

Projet pilote 1 - Mobilisation des ressources A Gu6ckedou pour am6liorer le 
recouvrement local de taxes et de droits de march6. 

Projet pilote 2 - Collaboration publique-priv~e dans une ville-march6 choisie pour
am~liorer la capacit6 des services publics A mobiliser et utiliser efficacement les 
recettes locales et pour augmenter la capacit6 de participation financi~re du secteur 
priv6 au d~veloppement local. 
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RECHERCHES COMPLEMENTAIRES
 

Des suggestions de recherches compl~mentaires consistent notamment A:
 

1) Analyser en plus grand detail les obstacles du point de vue transport; 

2) Evaluer ractivit6 actuelle des organisations/institutions participant au 
d~veloppement des coop6ratives agricoles pour d6terminer les carences et les 
futurs domaines de soutien; 

3) Evaluer l'impact des ameliorations de ]'infrastructure 
lib6ralisation sur les r6seaux de commercialisation; et 

et des politiques de 

4) Concevoir un cadre th~orique (qui n'en reste pas moins pratique) pour classer 
les types de villes-march~s et les r~ponses du point de vue investissement, 
afin de guider les d6cisions concernant les investissements. 
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.. INTRODUCTION 

La R1publique de Guin~e en Afrique de l'Ouest est un pays riche en ressources naturelles 
et min6rales. Mais 30 ans de stagnation 6conomique et de r(:pression politique (1958-1984) 
ont fait passer le pays au rang des nations les moins d~velopp~es dans le monde: un revenu 
par habitant de moins de 330 dollars (1988), une esp6rance de vie de 37 ans et un taux 
d'alphab~ti~ation de 20%. 

Le nouveau r6gime qui a pri3 le pouvoir en 1984 a tr~s vite mis en place un ensemble de 
r~formes jamais vues jusqu'alors pour (a) redresser les d~s~quilibres financiers; (b)
remplacer l'ancien syst~me des contr6les et intervention 6tatiques avec un cadre politique
favorisant et stimulant nettement Ila nouvelle 6conomie axle sur le march6. 

La Mission de I'USAID en Guin~e so,tient activement le programme de r6formes 
6conomiques et administratives du Gouvernement guin~en. Selon ic plan strat~gique du 
Programme Guin~e de I'USAID, les travaux prioritaires consistent a (1) renforcer le r6le 
des marches agricoles en encourageant la participation du secteur priv6 Atous les niveaux, 
(2) faciliter le d~veloppelnent des march6s en ameliorant l'infrastructure physique et 
l'interm~diation financi re, et (3) renforcer les possibilit~s d'accroissement de la 
productivit6 dans le long terme. 

Un des principaux objectifs de la Mission de I'USAID en Guin~e est d'aider le 
Gouvernement guin~en A metire en place des r6formes structurelles et A crier un 
environnement viable ax6 sur les lois du march6. L'importance du secteur agricole au sein 
de l'6conomie guin~enne se passe de tout commentaire: 87,4% de la population est 
employee par ce secteir. Parall~lement, la situation du secteur urbain est de plus en plus 
pr~occupante: le taux de croissance urbaine est passd A5,5% entre 1970 et 1980. Les 
projections indiquent que le taux d'urbanisation annuelle augmentera Aplus de 7% dans les 
dix ans Avenir, et que plus de 30% de la population vivra dans des zones urbaines en 'an 
2000 (compar6 A 26% en 1983). L'urbanisation est un ph6nom6ne qui frappe surtout 
Conakry, la capitale de la nation, mais les villes secondaires croissent elles aussi Aune 
allure importante. 

Les villes secondaires jouent un r6le critique dans le d~veloppement r6gional et national 
(Rondinelli, 1983). Certaines etudes sugg~rent qu'une meilleure infrastructure et de 
meilleurs services dans les villes de taille moyenne peuvent jouer un r6le important dans 
l'accroissement de la productivit6 rurale et agricole (Johnson, 1970 et Rondinelli et Ruddle,
1978). Ces dix derni~res ann6es, on a accord6 une attention de plus en plus grande aux 
liens cruciaux qui existent entre les petites villes secondaires ou les villes-march~s et leurs 
arri~res-pays ruraux, reconnaissant le lien inextricable qui les lie. Doan (1990) indique
qu'un d~veloppement regional ne peut se faire que s'il repose sur un r~seau de liens bien 
articuld entre les 6conomies urbaines des villes-march6s et les 6conomies rurales de leurs 
arri~res-pays. 
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En Guin6e, les zones rurales agricoles sont 6troitement reli6es aux centres urbains les plus
proches, une relation de symbiose existe entre les deux. L'ctivit6 6conomique Al'int6rieur 
de la Guin6e se concentre sur les march6s p6riodiques reli6s par un r6seau dynamique de
march6s ruraux, de march6s de redistribution semi-urbains et de centres urbains. Divers 
acteurs interviennent sur cette scene: exploitants agricoles, vendeurs de march.s, 
d6taillants, grossistes, transporteurs, et collectivit6s locales. 

Cherchant Amieux connaitre la trame 6conomique qui unit tous ces liens et acteurs, cette 
6tude se donne pour objectif de: 

(1) 	 identifier les centres dynamiques de l'activit6 6conomique; 

(2) 	 identifier les types et modes de liens socio-6conomiques entre les villes­
march6s et les r6gions rurales; 

(3) identifier les principaux obstacles rencontr6s par ]a population participant A 
l'activit6 6conomique; 

(4) 	 identifier le r6le des collectivit6s locales dans l'administration des installations 
de march6s et la mobilisation des recettes; 

(5) 	 faire des suggestions en ce qui concerne les options de strat6gies pour des 
interventions efficaces. 

Des travaux sur le terrain ont 6t6 r6alis6s de fWvrier en avril 1990 par une 6quipe de six 
personnes avec des repr6sentants des quatre ministres du Gouvernement guin6en:
ministre du Plan, Secretariat d'Etat Ala D6centralisation, minist.re de l'Economie et des 
Finances, et minist re de l'Habitat. 

Lors du choix des sites de l'enqu~te, Yon a tenu compte des 616ments suivants: (1)
strat6gies de d6veloppement de I'USAID et des minist.res collaborant du Gouvernement 
guin6en; (2) diversit6, dans la taille et la nature, des march6s participants; (3) accessibilit6
physique; (4) compatibilit6 des jours de march6 et des dates de l'tude. Les villes suivantes 
(cf. Carte 3) ont W retenues pour une enquete approfondie sur la base des crit.res sus­
mentionn6s: 

* 	 Guin6e Maritime: Bangouya, Wol6ah, et Konkour6 
* 	 Moyenne Guin6e: Timbi-Madina et Por6daka 
* 	 Haute Guin6e: Tokounou et Faranah 
• 	 Guin6e Forestiere: Gu6ck6dou et Yend6-Milimou 

I1 est in6vitable que des sites d'6tudes de cas 6ventuellement dynamiques soient omis 
d'6tudes comme celles-ci df^ Adiverses limitations. Ainsi, on n'a pas pu inclure plusieurs
march6s importants dans l'enquOte Acause de problmes dus au calendrier de travail. 

http:minist.re
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La principale m6thode de l'enqu~te consistait Autiliser un ensemble de six questionnaires 
pour les groupes d'habitants suivants: (1) producteurs: fermiers, eleveurs, artisans; (2)
interm6diaires: d6taillants, g~ossistes, transporteurs; (3) consommateurs: population dans 
son ensemble; et (4) collectivit6s locales: administrateurs de march6, administrateurs des 
collectivit6s locales, techniciens agricoles, repr.sentants de la Chambre de commerce et 
syndicat des transporteurs. Plus de 800 questionnaires ont W remplis, dont les r6sultats 
6taient distribu6s de mani,-re 6gale sur les quatre r6gions (cf. Annexe pour la distribution 
de l'enqute). En plus, on a interview6 plus de 100 personnes bien informfes sur la 
situation ("informants cl6s"). 

Cette 6tude est organis6e en cinq grandes sections: (1) le r6le des villes-march6s en 
Guin6e; (2) les principaux r6seaux reliant les villes-march6s; (3) le r6le de la collectivit6 
locale dans les villes-march6s; (4) l'analyse des obstacles rencontr6s par les op6rateurs
6conomiques; (5) les recommandations; et (6) les futurs domaines de recherche. 

1.1 INDICATEURS ECONOMIQUES ET DEMOGRAPHIQUES 

La section ci-apr6s se propose de traiter bri6vement de certains indicateurs economiques 
et d6mographiques pertinents pour pouvoir mieux situer le contexte dans lequel cette 6tude 
a 6t6 r6alis6e. Une 6tude en quatre volumes publi6e r6cemment par le Programme des 
Nations Unies pour le d6veloppement, intitulOe "Etude socio-6conomique r6gionale - Bilan 
diagnostic au niveau des pr6fectures", traite de manibre exhaustive des probl~mes et 
tendances du d6veloppement 6conomique, d6mographique et r6gional. Nous limiterons 
donc la discussion aux points pertinents suivants: 

1.1.1 Economie 

En 1985, le Gouvernement de la Guin6e introduisait le Programme de r6forme 6conomique 
et financibre (PREF). Les rAsultats du programme de r6forme ont 6t6 encourageants. Le 
PIB a augmentd de 6% en termes rdels en 1987 et de plus de 5% en 1988. L'inflation a 
diminu6, passant de 72% en 1986 A 27% en 1988. Mais malgr6 ces progr~s, de graves
obstacles et d6s6quilibres 6conomiques continuent Apersister. 

1.1.2 Population 

Le recensement officiel de la population le plus r6cent a t6 r6alis6 en 1983 (Recensement 
g6n6ral de la population et de l'habitat), ila dt6 publi6 en d6cembre 1989. Les estimations 
du nombre d'habitants actuel ont 6t6 faites par les Nations Unies en fonction des taux de 
croissance de la population. Selon ces estimations, en 1988, la population s'61evait Aun 
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total de 5.351.092 habitants, avec un taux de croissance annuel moyen de 2,8% entre 1985 
et 1988. En moyenne, 40,5% de la population a moins de 15 ans d',ge.1 

La densit6 moyenne de la population est de 19 habitants par km2, avec des variations d'une 
r6gion AI'autre, par exemple 7 habitants par km2 (Kouroussq et Siguiri) A50 habitants par 
kn2 (L61ouma et Pita).2 

La majorit6 de la population guin6enne est rurale. Les r6sultats du recensement de 1983 
indiquent que 74% de la population habite dans les zones rurales et que les 26% restants 
habitent dans les zones urbaines. Mais 60% de la population urbaine habite AConakry. 
Les pr6fectures avec la plus forte concentration de population urbaine sont notamment (en 
ordre d'importance) Fria, Kankan, Faranah, Kindia, N'Z6r6kor6, et Kissidougou. 

1.1.3 Emploi 

En 1988, la population active comprenait 2.185.000 habitants (40% du total). Au sein de 
la populaLion active, 87,4% sont engag6s dans le secteur agricole, 7,3% dans le secteur 
informel, 1,7% dans le secteur moderne, et 3,6% dans la fonction publique. Voici quelques 
tendances r6centes au niveau de l'emploi qui valent la peine d'atre retenues: (1)
augmentation de 46% dans le secteur priv6 entre 1988 et 1989; et (2) diminution de 46,7% 
dans le nombre de fonctionnaires entre 1988 et 1989. 

Un recensement des entreprises AConakry effectu6 en 1987 (Rapport 6conomique et social, 
1990) indiquait qu'environ la moiti6 des entreprises sur place avaient W cr66es depuis 
1985, indiquant par IAune nette croissance dans le secteur priv6 depuis la lib6ralisation 
6conomique qui a eu lieu en 1985. Mais le ch6mage semble 6tre un probleme de plus en 
plus grave, surtout si l'on songe aux licenciements des fonctionnaires et aux nouveaux 
dipl6m6s universitaires. 

1.1.4 Modes migratoires 

Les Guin6ens sont des gens qui se d6placent souvent d'une r6gion Al'autre. La r6gion de 
Guin6e maritime (or se situe Conakry, la capitale, et la ville industrielle de Fria) est le p6le 
qui attire le plus d'habitants des autres parties du pays. Selon le recensement de 1983, 28% 
de ses habitants sont n6s dans d'autres r6gions. La Guin6e moyenne ne connait que peu 

1 "Rapport 6conomique et social", ministere du Plan et de la Cooperation 
internationale, Direction nationale du plan et du developpement 6conomique. Conakry: 
mars 1990. 

2 Recensement g6n6ral de la population et de I'habitat, Analyse des resultats 
d6finitifs. Ministbre du Plan et de la Cooperation internationale, et Direction nationale de 
la statistique et de l'informatique. Conakry: decembre 1989. 
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d'immigration des autres r6gions (5%), mais 13,5% de sa population a migr6 vers d'autres 
r6gions. La Haute Guin6e a un taux migratoire moyen de 10,3%. C'est surtout le secteur 
minier de cette region qui attire de nouveaux habitants. La Guin6e Foresti6re n'a connu 
ni immigration ni 6migration importante, suite peut-6tre A sa situation plus isol6e et aux 
conditions climatiques diffdrentes de celles du reste du pays. 

Mais les habitants se d6placent dnorm6ment sur l'ensemble du territoire pour le commerce. 
Cela s'applique tout particuli rement aux Peulhs. Base sur les r6sultats des donn6es de 
terrain, ]a Carte 4 indique le groupe ethnique de ceux pr6sents sur les march6s enqut6s.
L'on constate un pourcentage 1ev6 de Peulhs dans le secteur commercial pour rensemble 
du pays, bien que ce groupe habite surtout ]a r6gion moyenne de la Guin6e. Le Tableau 
No. 1 indique rappartenance ethnique des personnes pr6sentes sur le march6, pour chacun 
des march6s 6tudi6s. 
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TABLEAU 1. GROUPES ENTHIQUES DANS LES MARCHES ENQUETES
 

II I -I I 
VILLE JPEULH ISOUSSOU IMALINKE IOTHER ITOTAL
 
MARCHE I I I I I
 

BANGOUYA 72% 28% 
 0% 0% 100%
 
WOLEAH 36% 61% 4% 0% 
 100%
 
KONKOURE 39% 
 54% 7% 
 0% 100%
 
TIMBI-MADINA 88% 2% 6% 
 4% 100%
 
POREDAKA 89% 0% 11% 
 0% 100%
 
TOKOUNOU 43% 
 3% 50% 4% 100%
 
FARANAH 51% 11% 38% 0% 
 100%
 
YENDE-MILIMO 35% 2% 
 39% 24% 100%
 
GUECKEDOU 43% 0% 36% 21% 
 100%
 

MOYENNE 58% 12% 
 24% 6% 100%
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2.0 CARACTERISTIQUES DES VILLES-MARCHES GUINEENNES 

Lors du travail sur le terrain, un m~me th~me revenait concernant les caract~ristiques des 
villes-march~s en Guin~e. Pour mieux situer ]a situation et identifier plus facilement la 
nature et les fonctions des marches guin~ens, on a d~fini trois classifications en fonction des 
r~sultats de l'6tude. I1existe des relations 'iterd~pendantes entre les types de marches 
d~crits, chacun jouant des r6les compl6mentaires, pouvant temporairement changer. Cette 
classification ne se veut pas mutuellement exclusive, le but 6tant d'aider A identifier la 
fonction primaire d'un march6, 6lment qui A son tour revdt une importance critique
lorsqu'on 6value les besoins d'infrastructure et les r~ponses appropri~es au niveau de 
l'investissement. 

Aux fins de presenter les informations obtenues des visites pour les 6tudes de cas, la section 
suivante qui d~crit les trois classifications des villes-march~s, soulignera les rfsultats d'une 
dtude de cas representative de cette classification. 

2.1 CLASSIFICATION I: MARCHES DE RECUPERATION 

MARCHES DE RECUPERATION -- CARACTERISTIQUES LES IDENTIFIANT 

- Situ6 dans une zone agricole productive 

- La majorit6 des produits 6changfs viennent de la ville­
march6 et de ses environs ruraux
 

- La majorit6 des personnes qui fr~quentent le march6
 
viennent de la ville-march6 et de ses environs ruraux
 

- De nombreux commerqants revendent les achats agricoles
 
dans les centres urbains avoisinants
 

- En gdn~ral, ]a zone rurale autour du march6 est
 
physiquement isolde
 

Les march6s de r6cuperation representent le premier point de vente des produits
agricoles. On trouve des marches de recup6ration dans les zones agricoles productives. 
Ils sont assez accessibles meme si la zone agricole avoisinante est 6loign6e de tout. Les 
fermiers et les petits marchands transportent ' pied les produits de la ferme jusqu'au
march6. Ce sont des "6changes de subsistance": les agriculteurs 6changent des 
produits pour acheter de petites quantit6s d'aliments ou de produits manufactur6s pour
leurs besoins foridamentaux. Un march6 de r~cuperation dessert g6n6ralement une 
popu!ation locale. La majorit6 des marches ruraux en Guinee se rangent dans cette 
categorie. 
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Les marches de recup6ration dynamiques attirent detaillants et grossistes venant des 
r6gion,"avoisinantes, par exemple, la capitale de [a pr6fecture. Dans ce cas, les produits 
locaux sont achet~s en grandes quantit6s pour 6tre revendus dans des zones plus 
urbanis6es. L'importance d'un march6 de recup6ration est d6termin6e par la capacit6 
de production agricole de la r6gion, la majorit6 des produits 6chang6s venant de la viie­
march6 ou de I'arriere-pays rural. 

Un bon exemple d'un march6 de r6cup6ration, inclus comme lieu d'enqu~te, est 
Por6daka situ6 en Moyenne Guinee. La ville compte 4.573 habitants, mais le dimanche, 
jour de march6, peut attirer jusqu'A 2.000 personnes. La place du march6 st situe au 
centre de la ville en plein air. Certains marchands mettent leurs produits sur des tables 
en bois, mais la majorit6 vend leurs produits sur des nattes ou du tissu pos6s a meme 
le sol. IIy a environ dix petits commerces qui sont intall6s dans des locaux. IIn'y a pas 
d'autre possibilit6 de stockage pour les vendeurs &Por6daka. Le jour de march6 est le 
jour le plus dynamique de la semaine du point de vue 6conomique. L'activit6 est tres 
ralentie le reste du temps. 

La Carte 5 d6crit I'origine des produits et des personnes qui fr6quentent le march6 de 
Por6daka. Elle indique que la majorit6 des produits 6chang6s (88%) et des personnes 
qui fr6quentent le march6 (80%) viennent de la ville-march6 elle-meme et de sa sous­
pr6fecture (ou environs ruraux). La Figure 1 indique avec plus de d6tails l'origine des 
produits trouv6s sur le march6. 
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La Figure 2 indique en detail la residence des personnes qui frequentent le march6. En 
ce qui concerne 'es types de produits vendus ' Poredaka, la Figure 3 indique que 93% 
de tous les produits 6changes sont des produits agricoles, ce qui definit les forces qui 
animent ce march6. 

FIGURE 2 • POREDAKA 
RESIDENCE DES PERSONNES AU MARCHE 
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FIGURE 3 
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IIest important lorsqu'on 6value le r61e d'une ville-march6 de se pencher sur les services 
publics et les types d'infrastructure offerts par la municipalit6. Le Tableau 2 est un 
inventaire des services publics qui existent ' Poredaka. Les diverses fonctions sont 
enumerees dans la colonne de gauche. Ces frnctions pr6sentes sont numerotees (par
quantit6). Une evaluation de la qualit6 (faite par la population locale) de ces fonctions 
est 6galement indiqu6e dans les trois colonnes A droite. 

La ville de Poredaka compte 5 des 31 services publics et infrastructures compris dans 
l'inventaire. L'inventaire est tre's int6ressant puisqu'il rev~le une grave p6nurie des 
services qui encouragent et facilitent le d6veloppernent agricole. Vu que la zone est tr~s 
productive, ce r6sultat indique une lacune de services agricoles pouvant entraver la 
croissance 6conomique. 

L'on a demand6 aux exploitants agricoles et aux petits commergants de faire la liste des 
types de services et d'infrastructures qui manquent dans leurs villes-marches. La liste 
suivante a 6th compil6e sur la base des manques dans les villes de r6cupdration qui
sembleraient entraver le plus gravement la croissance 6conomique individuelie. 

MARCHES DE RECUPERATION 
TYPE D'INFRASTRUCTURE/SERVICES NECESSAIRES 

* Vulgarisation agricole • Vulgarisation pour 61evage/
 
" Cooperatives agricoles v~t6rinaire
 
" Traitement des c6reales • Cooperatives de femmes
 
" Acces au credit • Dispensaire
 
• Routes fermes-&-march6 en * Installations pour stockage
 

bonne condition des produits
 

Pour 6value, le type de services n6cessaires &un march6 de recuperation, il faudrait 
d'abord faire un inventaire afin de faire ressortir ce qui manque. En gen6ral, les 
investissements devraient viser ' am6liorer le d6veloppement agricole, les priorit6s 6tant 
accordees au d6veloppement des coop6ratives, 6 la mise en place de filibres de credit 
a petite 6chelle, ' l'installation da materiel de transformation des produits c6realiers et 
AI'am6lioration des routes reliant les exploitations agricoles au march6. 
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TABLEAU 2. INVENTAIRE DES FONCTIONS COMMUNAUTAIRE
 
~-------
- -_ --------- =-----=------ -- ----------


VILLE-MARCHE: POREDAKA 
ETAT 14 

FONCTIONS :QUANTITY :MAUVAISE :PASSABLE :BON
 

SERVICE EDUCATIFS
 
ECOLE PRIMARIE . 3: : X
 

ECOLE SECONDAIRE : 1 : : X
 

ECOLE TECHNIQUE :
 

ECOLE ARABE 1 :
1: X 
--------. 
 . ..----------------------------------------------------
SERVICE MEDICAUX :
 

HOPITAL :
 

DISPENSAIRE : 1 :
 

PHARMACIE : : : X
 

DISPENSARY RURAL :
 

SERVICE ADMINISTRATIF
 
POSTE DE POLICE : .
 

POSTE DES POMPIERS
 

SERVICE DE VULGARISATION :
 

VETERINAIRE :
 

COOPERATIVE DE FEMMES :
 

COOPERATIVE AGRICOLE
 

.AFFAIRES SOCIALE 
 : 

BUREAU DE POSTE :
 

MAISON DES JEUNES :
 

MAISON DE PASSAGE
 

TERRAIN DE SPORTS
 

STATION TAXI 

EXTENSION AGRICULTURE : : 

EXTENSION BETAIL : 

INFRASTRUCTURE : 
TELEPHONE PUBLIC : : 

ELECTRICITE :: : 

EAU POTABLE : : 

EAU COURRANT : : 

SYSTEME D'EGOUT : :
 

VOIRIE : :
 

MENAGERES DES ORDURES : : :
 

SOCIALE 
EGLISE : : 

MOSQUEE 1: : 

TOTAL 5 3 1 
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2.2 CLASSIFICATION I1: MARCHES DE REDISTRIBUTION 

MARCHES DE REDISTRIBUTION: CARACTERISTIQUES LES IDENTIFIANT 

Situ6 le 	long des routes et axes principaux 

* 	 Une grande partie des produits 6chang6s viennent d'autres
 
pr6fectures et r6gions que celles de la ville-march6
 

0 	 Une grande partie des personnes qui se rendent sur ce
 
march6 viennent d'autres pr6fectures et r6gions que
 
celles de la ville-march6
 

0 	 Les ventes au d6tail sont tr~s importantes. Les produits
 
sont achetes et vendus en grande quantit6, souvent pour
 
la revente
 

Ce march6 de niveau interm6diaire sert de centre d'accumulation et de redistribution 
aussi bien pour les produits agricoles que manufactur6s. Les marches de redistribution 
ont une influence r6gionale plus grande que les march6s de r6cup6ration. Ce sont 
souvent des postes d'6change au carrefour de deux routes: le crit~re fondamental 
permettant d'identifier un tel march6 est qu'au moins 25% des produits vendus sur le 
centre 	du marche viennent d'autres pr6fectures ou r6gions et qu'au moins 25% des 
personnes qui fr6quentent le march6 habitent dans d'autres pr6fectures ou regions. Les 
march6s de redistribution offrent des possibilites 6 ceux qui desirent acheter en grandes 
quantites ou ceux qui ne peuvent pas assumer les frais et se rendre directement sur les 
march6s de r6cup6ration pour acheter les biens. G6n6ralement, les marches de 
redistribution sont trbs facilement accessibles, ils ont une infrastructure plus d6velopp~e 
avec au minimum des installations de stockage. En principe, ces march6s devraient avoir 
I'6lectricit6, des moyens de t6l6communications et I'eau potable, bien que cela ne soit 
pas toujours le cas. Notons comme exemple les march6s de redistribution en Guinee: 
Kindia, Mamou, Pita, Timbi-Madina, Kissidougou, Faranah, et Yend6-Milimou. 

Un bon exemple d'un march6 de redistribution, un des lieux d'enquete de 1'6tude, est 
Timbi-Madina situ6 en Moyenne Guinee. La sous-prefecture de Timbi-Madina a plus de 
37.000 habitants. La piace du march6 est en plein air, sans hangar, mais ily a de petites
boutiques et installations de stockage tout autour du march6. L'on estime que jusqu'a 
4.000 personnes se rendent sur ce march6 le jour principal du march6, c'est-&-dire 
dimanche. 

La Carte 6 decrit l'origine des produits 6chang6s et le lieu d'habitation des personnes qui 
viennent se rendre sur le march6 de Timbi-Madina. La carte montre qu'une partie 
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importante des produits 6chang6s (35%) et des personnes qui fr6quentent le march6 
(28%) viennent de pr6fectures et de r6gions autres que la ville-march6 et sa pr6fecture.
La Figure 4 montre avec plus de details l'origine des produits qu'on trouve sur le march6. 
La Figure 5 indique la r6sidence des personnes qui fr6quentent le march6. 

IIest 6galement int6ressant de noter le type de produits vendus sur la place du march6. 
La Figure 6 indique que 62% de tous les produits qu'on trouve sur le marche de Timbi-
Madina sont de nature agricole. Cette proportion est moindre que celle qu'on trouve sur 
le niarche de r6cup6ration, mais elle reste assez importante pour faire ressortir la 
tendance agricole: facteur qui probablement est un des 616ments de succes de ce 
march6, en plus d'autres 616ments attirants. 

Les produits import6s repr6sentent 38% des articles 6chang6s sur ce march6. La Figure
4 "Origine des prcduits" vendus indique que 18% des articles proviennent d'autres pays.
Dans ce cas, de nombreux produits passent par le S6negal. Vu que Timbi-Madina est 
situ6e pros de la fronti~re s6n6galaise, le march6 est tin lieu d'6change propice entre 
les deux pays. 

A Timbi-Madina, I'inventaire des services publics offerts ' la communaut6 indique que le 
niveau de services est plus 6lev6 qu'a Por6daka. Timbi-Madina a 6galement un statut 
de communaut6 rurale decentralis6e (CRD). Le Tableau 3 indique les r6sultats de 
l'inventaire. 

La ville comporte 19 des 31 fonctions communautaires inventori6es, c'est-a'-dire une 
bonne capacite' r6pondre aux besoins de la population. Mais le fait que le reseau 

FIGURE 4 

TIMBI-MADINA
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FIGURE 5
 

TIMBI-MADINA 
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FIGURE 6 
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TABLEAU 3. INVENTAIRE DES FONCTIONS COMMUNAUTAIRE
 

VILLE-MARCHE: TIMBI-MADINA
 

ETAT 

FONCTIONS :QUANTITY :MAUVAISE :PASSABLE :BON
 

SERVICE EDUCATIFS
 
ECOLE PRIMARIE : 5: . X
 

ECOLE TECHNIQUE :
 

ECOLE ARABE :
 

SERVICE MEDICAUX :
 

.
 

ECOLE SECONDAIRE : 1: . X
 

HOPITAL : 1 : : X
 
.	 . . ..-------------------------------------------------------. . . .	 --------

DISPENSAIRE :
 

X
PHARMACIE 1 .
1: 

DISPENSAIRE RURAL :
 

SERVICE ADMINISTRATIF :
 
POSTE DE POLICE : 1: : X
 

POSTE DES POMPIERS :
 

COOPERATIVE AGRICOLE :
 

SERVICE DE VULGARISATION : 1 : . X
 

VETERINAIRE : 1: . X
 

COOPERATIVE DE FEMMES : 1:
 

AFFAIRES SOCIALE : 1: . X
 

BUREAU DE POSTE 11: . X
 

MAISON DES JEUNES : 1: : X
 

MAISON DE PASSAGE : 1: . X
 
. . . . . . . . ..---------------------------------------------------------------


TERRAIN DE SPORTS : 1: : X
 

STATION TAXI . 1 : X
 

EXTENSION AGRICULTURE : 1 : : X
 

EXTENSION BETAIL : 1: . X
 

INFRASTRUCTURE 	 : :
 
TELEPHONE PUBLIC . .
 

EAU COURRANT . :
 

SYSTEME D'EGOUT . :
 

ELECTRICITE 11 : X
 

EAU POTABLE 11: :: X
 

VOIRIE
 

MENAGERES DES ORDURES
 

SOCIALE
 
EGLISE
 

MOSQUEE : 10 : : X
 

FONCTIONS TOTAL 19 2 12 4
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6lectrique ne fonctionne pas est preoccupant car Timbi-Madina n'a pas acc6s ' des 
moyens de refrig6ration et de I'6lectricit6 necessaire pour remplir son role potentiel dans 
la r6gion. L'on a demand6 aux diverses personnes interview6es sur les march6s de 
redistribution, qui participent ' une quelconque activit6 6conomique, de nommer les 
services et les types d'infrastructures qui manquent dans leurs villes-march6s. La liste 
suivante a 6t6 compilne sur la base des manques dans les march6s de redistribution qui 
semblent le pL.s entraver la croissance 6conomique. 

MARCHES DE REDISTRIBUTION 
TYPE D'INFRASTRUCTURE OU DE SERVICES NECESSAIRES 

* 	 Electricit6 ° Station essence 
* 	 Eau potable * Boutiques/kiosques 
* 	 T616phone * March6 couvert/hangar 
* 	 Acc~s au credit * Installations de stockage 
* 	 Pi~ces de rechanges • Station de taxi 

Tel que nous I'avons dej6 mentionn6, il faudrait faire un inventaire des services et 
infrastructures pour identifier de mani~re pr6cise tous les services qui manquent dans 
une ville-march6. Mais I'on peut d'ores et d6ja observer que dans.les villes de march6s 
de redistribution, il faudrait g6n6ralement faire des investissements qui encouragent le 
secteur d'agro-transformation et le secteur commercial. En fait, sont hautement 
prioritaires: les programmes de cr6dit, les stations d'essence et les pompes d'essence, 
les boutiques couvertes et les installations de stockage. De plus, I'infrastructure de base 
comme 1'61ectricit6, le tel6phone et I'eau potable n'existent toujours pas dans les 
march6s de redistribution de I'ensemble de la Guin6e. 

2.3 CLASSIFICATION III: MARCHES FRONTALIERS 

MARCHES FRONTALIERS: CARACTERISTIQUES LES IDENTIFIANT 

" 	Proches des frontieres nationales 

* 	 Capitale regionale 6conomique 

° 	 Situ6s le long des grands axes routiers 

° 	 Une importante partie des personnes qui fr6quentent ces 
march6s viennent d'autres pr6fectures et regions que 
celles de la ville-march6 

* 	 Line importante partie des pror'uits 6changes sur le
 
march6 vient d'autres pays
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Les march6s frontaliers sont d'importants marches au niveau national ou r6gional servant 
soit de point d'entr6e soit de point de distribution pour les biens manufactur6s. Au moins 
30% de tous les produits 6chang6s sur les marches frontaliers viennent d'autres pays.
Le commerce le plus important est aux mains des grossistes et des grands d6taillants. 
Les exemples de march6s frontaliers en Guin6e sont notamment Ccnakry, principal port 
d'entr6e, et Gu6ck6dou, grand port d'entr6e des produits asiatiques via le Libria; et 
N'Z6r6kor6 et Sinko qui sont des points d'entr6e pour les produits de la C6te-d'lvoire. 
Les autres march6s frontaliers en Guin6e sont Bok6, Lab6, Kankan, et Macenta. 

Gu6ck6dou est Apr6sent jug6 6tre le march6 le plus important A part [a capitale. Cette 
ville est situ6e dans la r6gion tropicale de la Guine forestibre. Elle a une population de 
22.021 habitants, le total de la pr6fecture 6tant 149.828. Gu6ck6dou profite de sa 
proximit6 de la frontibre du Lib6ria. Le port libre de Monrovia est une filibre par laquelle 
passent des quantit6s massives de produits import6s en Asie. Les biens seront 
transport6s par camion 6 Gu6ck6dou via deu; routes. La premiere passe par le port de 
Kessani sur le fleuve Makona (environ 10 km au Sud de Gu6ck6dou). Cette route est 
la plus directe, mais pas la plus facile: il n'existe pas de ponts sur le Makona et les 
produits doivent 6tre transport6s sur de petits canoes ou, comme c'est g6n6ralement 
plus souvent le cas, sur le dos des porteurs qui traversent la rivi~re A pied avec de gros 
paquets sur leurs dos. Pendant la saison des pluies, la riviere est trop hauie pour qu'on 
puisse transporter des produits sans risquer d'en perdre une grande partie. La seconde 
route est via Macenta, elle est moins directe pour les transporteurs, mais les routes sont 
en meilleur 6tat, quelle que soit la saison. 

La place du march6 actuelle au centre de Gu6ck6dou a t6 construite il y a 30 ans, pour 
300 vendeurs. Aujourd'hui, des repr6sentants officiels estiment que le jour de march6, 
officiellement les mercredi, il y a environ 6.000 vendeurs &Gu6ckedou, compris dans ce 
nombre environ 2.000 "tabliers" qui 6talent leurs produits le long des routes de la ville, et 
environ 4.000 vendeurs ambulants. Les jours de march6 ' Gu6ck6dou, les gens 
viennent de 'ensemble de la Guin6e. 

La Carte 7 d6crit l'origine des produits 6chang6s et le lieu de r6sidence des personnes 
qui assistent au march6 de Gu6ck6dou. La carte indique qu'une proportion importante 
des produits 6chang6s (36%) vient soit du Liberia soit du Sierra Leone, la grande 
majorit6 venant d'ailleurs du Liberia. Les r6pondants indiquaient que 47% des produits 
proviennent de Gu6ck6dou et de sa pr6fecture (cf. Figure 7 pour une ventilation 
d6taille). En observant les produits vendus, on peut supposer qu'une partie de ces 
produits proviennent 6galement du Liberia et qu'ils sont 6changes ' Gu6ckedou et, par 



l 

MARCHE FRONTALIER
 
EXEMPLE. GUECKEDOU Cate 7
 

Ie SO 752S 


.48%-0
 
LEGENDE 
 &67%Y - ' GU 

PRODUITS EXCHANGESL 
 B
 
RESEARCH 
 TRANL 
 INSTITUTE
 

VILLE RURALE *3A6 % LARCHE/ZONE

/. AUTRES PREFECTURES 
 A•
 

PEENQUETE

b 
 SUNUNTN
LEE VILESCHEHE
SOURCE :
AUTRES PAYS RESEARCH TRIANGLE INSTITUTE
L 18BR IA RESEARCH TRIANGLE PARK, NC
 

ENQUETE 
SUR LES VILLES-VARCHE$
SIERRA LEONE GUINEA, AVRIL 1990
 



23 FIGURE 7 
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cons6quent, identifi6s par le r6pondant comme venant de Gu6ck6dou. Par cons6quent, 
on estime qu'environ 50% des produits 6chang6s A Gu6ck6dou proviennent d'autres 
pays. La Figure 8, qui indique les types de produits vendus ' Gu6ck6dou, r6itere cette 
hypothbse: 49% des produits sont import6s. 

IIest 6galement int6ressant de noter que 26% des personnes qui fr6quentent le march6 
r6sident dans des pr6fectures autres que Gu6ck6dou (Figure 9), indiquant par la que
plus d'un quart vient d'autres r6gions pour acheter A Gu6ck6dou et probablement
revendre ailleurs les produits. Les personnes venant d'autres pays pour assister au 
march6 repr6senm3nt au total 7% (C6te-d'lvoire, Sierra Leone et Lib6ria). 

La Figure 9 indique avec plus de d6tails le lieu de r6sidence des personnes qui 
fr6quentent le march6. 

Un inventaire des services publics et de l'infrastructure offerts A la communaut6 r6v~le 
un accbs bien plus important aux installations modernes que pour les deux villes-march6s 
pr6c6dentas. L'inventaire rev'le 29 des 31 fonctions not6es. Le Tableau 4 indique les 
r6sultats de l'inventaire. 

Malgr6 ce meilleur acces ' des installations modernes, les r6sidents et marchands locaux 
sont arr6t6s dans leur travail par les coupures de courant et les pannes fr6quentes du 
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FIGURE 8
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FIGURE 9 
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INVENTAIRE DES FONCTIONS COMMUNAUTAIRE 
. 

VILLE-MARCHE: GUECKEDOU 
ETAT 

FONCTIONS :QUANTITY :MAUVAISE :PASSABLE :BON 

SERVICE EDUCATIFS 

ECOLE PRIMARIE 


ECOLE SECONDAIRE 


ECOLE TECHNIQUE 


ECOLE ARABE 


SERVICE MEDICAUX
 
HOPITAL 


DISPENSAIRE 


PHARMACIE 


DISPENSARY RURAL 


SERVICE ADMINISTRATIF
 
POSTE DE POLICE 


POSTE DES POMPIERS 


SERVICE DE VULGARISATION 


VETERINAIRE 


COOPERATIVE DE FEMMES 


COOPERATIVE AGRICOLE
 

AFFAIRES SOCIALE 


BUREAU DE POSTE 


MAISON DES JEUNES 


MAISON DE PASSAGE 


TERRAIN DE SPORTS 


STATION TAXI 


EXTENSION AGRICULTURE 


EXTENSION BETAIL 


INFRASTRUCTURE 

TELEPHONE PUBLIC 


ELECTRICITE 


EAU POTABLE 


EAU COURRANT 


SYSTEME D'EGOUT 


VOIRIE 

........................................................................-


MENAGERES DES ORDURES 


SOCIALE
 
EGLISE 


MOSQUEE 


TOTAL 


: 

. 

: 


: 


. 

: 

: 


: 

: 


: 


:
 

: 


: 


. 

: 


:
 
14
 

1 :
 

1
 

I 	: 

1
 

1 	 : 

1: : 	 X 

1:
 

1: 	 X
 

1: 

1 	: 

1: 	 : X 

1: : 	 X 

1 	: . X 

1: 	 . X 

1: 	 X
 

1: 	 X
 

1: 	 : X 

1 	 : : X 

1: 	 X
 

1: 	 X
 

1 X
 

1 	 : X 

1: 	 X
 

1: 	 . X
 

:
 

1: 	 : X 

1: 	 : X 

1: 	 . 

1 : X 

29 2 4 1.3 
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syst~me t6l6phonique. Les marchands et les commergants interview6s A Gu6ck6dou 
ont fait une liste des services manquants qui entravent la croissance 6conomique. Voici 
les carences les plus graves pour la croissance: 

MARCHES FRONTALIERS 
TYPE D'INFRASTRUCTURE ET DE SERVICES NECESSAIRES 

* Electricit6 • 	 T616communications: t6lex, fax, 
* Eau courante 	 t6l6phone
* Banque * 	 Stations d'essence avec pompes
* Restaurants * 	Auberges/h6tels 
* Pices de rechange * 	 D6p6ts/installations de stockage
• Station de taxi ° 	 Boutiques/kiosques
* 	Accbs au cr6dit • March6s couverts avec installa­

tions modernes 

Bien qu'il existe de nombreux besoins pressants dans les villes d'une certaine taille, les 
investissements en vue d'am6liorer le dynamisme 6conomique de ces villes devraient tre 
dirig6s vers le commerce. L'acc~s au cr6dit et la mise en place d'une infrastructure pour
le march6 restent de haute priorit6. IIest tout particulierement important de disposer de 
locaux de stockage couverts. 

2.4 CONCLUSION DE LA CLASSIFICATION 

I est important de noter que les pourcentages utilises pour 6tablir des cat6gories qui
permettront de distinguer entre les diff6rentes classifications de march6s ne permettent 
pas en eux-m~mes d'identifier ou de classer un march6. II faut tenir compte d'une 
combinaison de caract6ristiques, celles nomm6es "les caract6ristiques identifiant les 
divers march6s". Les pourcentages ne sont la que pour aider ' d6finir la productivit6
agricole, les liens les plus importants et r"'attirance" relative (d'une zone) aux niveaux 
r6gional et national. 

Cette classification est surtout donn6e pour aider ceux qui prennent les d6cisions en 
matiere de d6veloppement Aidentifier plus facilement les fonctions d'une ville-march6 en 
particulier. Une fois le r6le primaire d'une ville-march6 d6fini, il est plus facile d'6valuer 
exactement le type d'infrastructure et de services qui manquent et, partant, au niveau de
l'investissement on saura mieux peser le r6le &plus long terme que [a ville-march6 peut 
jouer au sein du d6veloppement r6gional et national. 
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3.0 LIENS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 

Un des objectifs importants de cette 6tude est de d6limiter les divers types et modes des 
liens 6conomiques eL sociaux entre les villes-marches. L'etude a trouv6 une tr~s forte 
interaction et des relations d'interd6pendance entre les milieux ruraux et les centres urbains 
avoisinants. La Carte 8 intitulee "Relations 6conomiques nationales" indique les liens 
identifi6s pendant le travail sur ie terrain. Les lignes en gras montrent i'origine des produits
vendus dans les villes-march6s de I'enqu~te. Lcs lignes en pointill repr6sentent les routes 
par lesquellcs les produits sont pass6s pour arriver A leur destination finale. La presente
section se penclic plus profond6ment sur ces relations et pr6sente les r6sultats d'une s6rie 
d'analyses sur ces liens, notamment: (1) liens demographiques, (2) r6seaux de 
conincrcialisation (types et r6seaux de produits), (3) r6seaux de transports, et (4) reseaux 
de marchM. 

3.1 IAENS DEMOGRAPHIQUES ASSOC'ES AUX ACTIVITES COMMERCIALES 

3.1.1 Rsidence des personnes qui fr6quentent le march 

Connaitre le lieu de r6sidence des personnes qui se rendent sur un march6 permet de 
miCux coniprendre la dynamique en jeu sur un marchd. Si ces peisonnes viennent surtout 
de la ville-march6 ou de la zone qui l'entoure, nous savons que le march6 a une influence 
tr~s provinciale. Si, par contre, une proportion relativement 6lev6e se d6place de 
l'ext6rieur de cette zone ou d'autres r6gions du pays, le march6 est pour eux 
"6conomiqlement ,'ttirant". La r6sidence des personnes qui fr6quentent le march6 permet 
de saisir une des facettes du r6le que le marchd joue au sein d'une r6gion ou d'un pays. 

Pour d6terminer ia r6sidence des personnes qui se rendaient sur le march6, on a demand6 
A 656 personnes de pr6ciser lors d'une interview leur lieu de r6sidence. Le Tableau 5 
indique que sur une moyenne nationale, 52% des pcrsonnes qui 6taient sur le march6 au 
moment de i'enqulte venaient de la ville-march6, 20% de la sous-prdfecture des alentours, 
11% de la capitale de la pr6fecture, 15% d'autres pr6fectures et de petits pourcentages soit 
de Conakry soit d'autres pays. 

I est particllidrement int6ressant de noter ici le-- chiffres tr~s spdcifiques qui nous 
permettent de mieux comprendre le march6. Par exemple, les villes suivantes attirent une 
proportion importante de personnes de l'ext6rieur de la prefecture o6i se trouve la ville­
march6: Gu6ck6dou (33%), Yendd-Milimou (31%), Tokounou (31%), Timbi-Madina 
(28%) "t Por6daka (17%). 

Cela indique que ces march6s desservent une population bien plus importante que la 
population immediate du marche. Les produits disponibles dans ces regions sont tr s 
demand6s et les gens sont prets A.parcourir de longues distances pour les obtenir et 
probablement pour les acheter en grandes quantites et les revendre dans d'autres villes ou 
r6gions. 



ccC4 

RELATIONS ECONOMIQUE 

Carte 8
~SENEGAL
 

MAL I 
4 
DESTONA R
NAT SDIOUIT
 

ORIGINEI
DESRIPRDIT
 

RESEARC TRINGE PRK 
N
ORINEA*IANRSOURCEU
 

APD90
 
VILLES-kIARCHESE 

ENNUETEESRESAC TRANL INSTITUT 

RESEARCH TRINGL 
 N
 UARK, 


ORIGUINEA U90
PRO 

DESI 




29 

Par ailleurs, l'on note qu'A Bangouya, un total de 98% des personnes qui fr6quentent le 
march6 habitent dans la r6gion de la pr6fecture. Soixante-quatre pour cent habitent A 
Bangouya et 32% dans la capitale de la pr6fecture, Kindia. Dans ce cas, ceux qui habitent 
AKindia ach~tent des produits agricoles en grandes quantit6s et les revendent AKindia aux 
consominateurs et aux vendeurs locaux venant de Conakry. A Wolfah, 28% des personnes 
qui frfquentent le march6 abitent A Kindia. Situ6s dans de riches terroirs agricoles, il est 
6vident que ces deux march6s jouent un important r6le r6gional comme march6s de 
r6cup6ration ot vient s'approvisionner une large population urbaine habitant les alentours. 

TABLEAU 5. RESIDENCE DES PERSONNES FREQUENTANT LE MARCHE
 

IVILLE IRURALE* IPREFEC-ICONAKRYIAUTRES IAUTRES I 
VILLE IMARCHE ISP ZONE ITURE I JPREFEC- IPAYES I TOTAL 
MARCHE I I jCHEF L.I ITURES I I 

BANGOUYA 64% 2% 32% 2% 0% 0% 100%
 
WOLEAH 50% 17% 28% 0% 6% 0% 100%
 
KONKOT JRE 39% 35% 18% 3% 6% 0% 100%
 
TIMBI-MADINA 47% 19% 6% 3% 25% 0% 100%
 
POREDAKA 33% 46% 5% 2% 15% 0% 100%
 
TOKOUNOU 44% 21% 5% 2% 28% 1% 100%
 
FARANAH (1) 81% 19% 0% 0% 0% 0% 100%
 
YENDE-MILIMOU 54% 7% 8% 0% 31% 0% 100%
 
GUECKEDOU (1) 55% 12% 0% 3% 23% 7% 100%
 

MOYENNE 52% 20% 11% 2% 15% 1% 100%
 

* ZONE RURALE SOUS-PREFECTORALE 

(1) Le chef-lieu est aussi le ville-marche
 

3.1.2 Lieu de naissance des personnes qui fr~quentent le march 

Un bref examen du lieu de naissance (pour ne pas confondre avec l'origine r6sidentielle) 
des personnes qui fr6quentent le march6 permet de mieux comprendre la mobilit6 de la 
population. Le Tableau 6 qui se fonde sur les r6ponses de 160 personnes interview6es, 
6galement r6parties, nous montre l'origine des personnes qui fr6quentent le march6 par 
rapport a la ville-march6. II est surtout int~ressant de noter le pourcentage 61ev6 de 
r6pondants ABangouya qui ont indiqu6 la rile comme leur village natal (79%), sugg6rant 
une bone stabilit6 de la population locale. En revanche, les personnes qui se rendent sur 
les march6s de Faranah, Tokounou, et Yend6-Milimou indiquent (A raison de 68%, 68%, 
et 78% respectivement) un lieu d'origine autre que la pr6fecture de la ville-march6. Cela 
sugg~re des flux migratoires et une mobilit6 plus grande parmi les gens qui se regroupent 
sur ces villes-march6s. 
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TABLEAU 6. ORIGINE NATALE DE PERSONNES FREQUENTANT LE MARCHE
I I I I I I I 
IVILLE IRURALE* [PREFEC-ICONAKRYIAUTRES IAUTRES IVILLE IMARCHE ISP ZONE ITURE I ]PREFEC- IPAYES I TOTAL

MARCHE I ICHEF L. 1 I
I ITURES I 

BANGOUYA 79% 14% 7% 0% 0% 100%
0% 

WOLEAH 75% 0%
0% 0% 25% 0% 100%
 
KONKOURE 
 40% 40% 0% 0% 20% 0%. 100%
 
TIMBI-MADINA 56% 4% 12%
24% 4% 
 0% 100%
 
POREDAKA 62% 7% 
 7% 0% 24% 0% 100%
 
TOKOUNOU 22% 3% 3% 0% 68% 100%
5% 

FARANAH (1) 0% 0% 32% 0% 
 68% 0% 100%
 
YENDE-MILIMOU 
 7% 0% 15% 0% 78% 0% 100%
 

MOYENNE 36% 8% 9% 1% 44% 100%
1% 


(1) Le chef-lieu est aussi le ville-marche
 

3.1.3 Principales activitds des personnes qui fr~quentent le march 

La Carte 9 "Pourcentage de commerqants (contre consommateurs) qui fr~quentent les 
march6s de l'enqu.te" indique le pourcentage de personnes sur ces march6s qui s'y trouvent 
essentiellement pour acheter des biens, et les revendre ailleurs. Ces r6sultats se fondent sur 
270 r6ponses, d'une distribution 6gale. Les r6sultats indiquent que la place du march6 est 
un lieu extr.mement important de crf.ation d'emplois dans Ia vile et peut-8tre lameme 
r6gion. Des pourcentages tr~s 6lev6s de commerqants contre consommateurs pourraient
indiquer un manque de possibilit6s d'emplois ailleurs que sur ]a place du march6. Cela 
pourrait tout particuli.rement tre le cas A Wol6ah, Konkour6, et Bangouya. Les 
pourcentages moins 6lev6s indiquent une d6pendance moindre du march6 pour trouver un 
emploi. 

3.2 LA FILIERE DE COMMERCIALISATION 

Cette section traite des types de produits dcoul6s sur les march6s guin6ens ainsi que ee leur 
origine et r6seaux de distribution. L'6tude a trouv6 trois grandes fili~res de 
commercialisation par lesquelles transitent les produits pour arriver aux consommateurs. 
Les fili~res varient suivant le type de produits dans les cat6gories suivantes: (1) produits
import6s/fabriqu6s localement; (2) produits agricoles; et (3) produits de l'61evage. Les 
fili~res de commercialisation pour ces trois cat6gories sont indiqu6es ci-dessous. Cette 
section traite 6galement de l'impact des politiques de lib6ralisation sur les r.seaux de 
commercialisation et le secteur non-structur6. 

http:l'enqu.te
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3.2.1 	 Types de produits que 'on trouve sur les marchds guin~ens 

Aux fins de classer les types de produits disponibles sur le march, guin~en, l'on a dfinai les 
grandes cat6gories suivantes: 

a 	 Racines alimentaires (riz local, manioc, fonio, maYs, igname, cola, et taro); 

* lgumes maraichers (tomate, piment, courgette, chou, salade et gombo); 

0 Fruits (bananes, oranges, mangues, ananas, avocats, et noix de palme); 

* 	 Cultures commerciales (tabac, caf6, cacao, n6r6, et indigo); 

0 	 Divers produits locaux (sel, savon, arts, outils, huile, poisson 
fum6); 

0 	 Produits import~s (riz, conserves alimentaires, pr~t-A-porter, chaussures, 
prodnits A base de p6trole, mat6riaux de construction, produits
pharmaceutiques, petit materiel 6lectrique); et 

0 	 Elevage (bovins, moutons, ch~vres, poulets, et gibier Aplumes) 

3.2.2 	 Flux de distribution des produits 

En fonction des rdsultats de 636 r~ponses distribudes de mani.re dgale, cette 6tude a 
constat6 que 70% de tous les produits 6chang6s sur les marches de I'enquete se rangeaient
dans les categories de produits agricoles, d'origine locale. Les 30% sont desrestants 
produits import~s (cf. Tableau 7). La Carte 10 indique la moyenne rdgionale du 
pourcentage de produits agricoles contre produits import~s que l'on trouve sur les marches 
de l'enquete. Cette distribution change d'un march6 et d'une r6gion A l'autre, suivant la 
spdcialisation de la ville-marchd. La Carte 11 indique cette repartition par ville-march6 
de l'enquete. 

TABLEAU 7. TYPE DE PRODUIT VENDUS
 

I I I I I 	 I 
VILLE ILOCAUX I IMARAIC-I IPRODUIT IPRODUIT I TOTAL 
MARCHE IDIVERS IVIVRIEREIHERS IFRUIT Ip'EXPORTIIMPORTES I 

FANGOUYA 28% 12% 16% 1% 0% 43% 100%
 
WOLEAH 26% 15% 0%
12% 	 3% 
 44% 100%
 
KONKOURE 23% 	 28
1% 	 11% 
 0% 37% 100%
 
TIMBI-MADINA 6% 
 9% 41% 6% 0% 38% 100%
 
POREDAYA 11% 28% 32% 14% 7% 7% 100%
 
TOKOUNOU 33% 22% 18% 5% 1% 
 21% 100%
 
FARANAH 18% 7% 33% 
 5% 0% 37% 100%
 
YENDE-MILIMO 30% 21% 11% 	 14%
11% 13% 	 100%
 
GUECKEDOU 27% 10% 2% 	 100%
10% 	 2% 
 49% 


MOYENNE 23% 23% 3% 	 100%
14% 	 7% 
 30% 
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Notons par exemple qu'A Gu6ck6dou, 49% des produits 6changds 6taient des produits 
import6s. Cela est dOi Ala grande quantit6 d'articles passant ]a frontire du Lib6ria. Le 
march6 sp6cialis6 dans les tissus import6s jouit d'une reputation A l'dchelle nationale de 
march6s offrant de nouveaux produits et mat6riels (tissus, cire, etc.) "dernier cri". Par 
cons6quent, Gu6ck6dou se sp6cialise dans les produits import6s que les importateurs, les 
grossistes et les grands d6taillants apportent et revendent A Gu6ck6dou, d'oi ils seront 
distribufs sur l'ensemble du pays. 

Por6daka et Yend6-Milimou sont, par contre, de grandes zones de production agricole oii 
jusqu' 93% de toutes les transactions concernent des produits agricoles. I1n'est pas 
surprenant de noter que ces march6s ont 6galement une forte proportion de gens venant 
d'autres pr6fectures du pays pour acheter les produits (cf. Tableau 5 "R6sidence des 
personnes qui frdquentent le march6"). 

Certaines villes-marchds importantes, acqui~rent des r6putations nationales de "march6s 
de sp6cialit6s", lorsqu'un article sp6cifique distingue ce march6 d'un autre. Konkour6 est 
surtout connu pour son march6 de viande, Timbi-Madina pour ses 16gumes de jardin, 
Por6daka pour ses ignames et son manioc, et Faranah comme producteur de riz local. 

Le Tableau 8 pr6sente les origines des produits sus-mentionn6s Conform6ment aux autres 
r6sultats importants, ce tableau indique, qu'A Por6daka, 59% des produits vendus sur le 
march6 proviennent de la zone rurale avoisinante. Une autre observation int6ressante 
6tant qu'A Wol6ah, 44% des produits vendus sur le march6 viennent de la capitale de la 
prefecture, Kindia. Le Tableau 7 (Type de produit) indique que 44% des produits vendus 
AWol6ah sont import6s. Dans ce cas, un lien important a W d~fini. Les commergants 
de Kindia (tous les v6hicules emportant les gens au march6 de Wol6ah viennent de Kindia) 
apportent les biens import6s au march6, les y vendent, ach~tent des biens agricoles qu'ils 
remportent A Kindia pour les y vendre. I , march de Wol6ah est un march6 de 
r6cup6ration attirant pour les fermiers locaux puisqu'il offre la possibilit6 d'acheter des 
articles import6s. 

TABLEAU 8. ORIGINE DE PRODUITS VENDUS
 

IVILLE JRURALE* IPREFEC-ICONA-RYIAUTRES IAUTRES I 
VILLE IMARCHE ISP ZONE ITURE I IPREFEC- IPAYES I TOTAL 
MARCHE I I ICHEF L. I ITURES I I 

B.NGOUYA 25% 36% 28% 5% 0% 6% 100%
 
WOLEAH 20% 29% 44% 4% 2% 0% 100%
 
KONKOURE 47% 
 22% 11% 10% 11% 0% 100%
 
TIMBI-MADINA 37% 23% 5% 5% 12% 18% 100%
 
?OREDAKA 29% 59% 5% 1% 5% 0% 100%
 
'rOKOUNOU 40% 29% 2% 10% 21% 0% 100%
 
FARANAH (1) 66% 8% 0% 7% 18% 0% 100%
 
YENDE-M.IMOU 43% 23% 0% 8% 24% 3% 100%
 
GUECKEDOU (1) 39% 9% 0% 3% 14% 36% 100%
 

MOYENNE
 
NATIONALE 38% 26% 
 11% 6% 12% 7% 100%
 

*ZONE RURALE SOUS-PREFECTORALE
 
(1) Le chef-lieu est aussi le ville-marche
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3.2.3 Rseaux de commercialisation 

La Carte 12 "R~seaux nationaux de commercialisation" d~crit les principaux r~seauxidentifi6s lors du travail sur le terrain. La carte indique les villes-march6s comprises dans
les 6tudes de cas et les principaux. centres de redistribution par lesquels transitent lesproduits. Les cinq principaux axes identifi6s et les principaux produits qui circulent le long
de ces routes sont: 

(1) Axe T61im6li-Kindia: 16gumes, fruits, et b6tail 

(2) Axe Lab6-Mamou: b6tail, racines tubaires, 16gumes, tissu 

(3) Kankan-Gu6ck6dou: 6levage, racines tubaires 

(4) Conakry-Gu6ck6dou: produits import6s et produits agricoles 

(5) Conakry-Kankan: ciment, carburant, produits alimentaires importds 

L'6tude a constat6 que les fili~res par lesquelles les produits passent pour arriver auconsommateur final changent selon le type de produits. Les trois principales fili~res de 
produits sont d6crites ci-apr~s: 

3.2.3.1 Rseaux de produits import~s et produits fabriqu~s localement 

Ce r~seau, tel qu'indiqu6 sur la Figure 10, est domin6 par les grossistes (apr s importation
des biens ou production locale). 

Vu les coots de transport 6lev6s pour les produits import6s et/ou les niveaux 6lev6s pour
les achats minimum des biens fabriqu6s localement (100 tonnes pour le ciment guin6en),
les grossistes sont les seuls qui ont les capilaux n6cessaires pour acheter de grandes
quantit6s de ces produits et pour les distribuer sur l'ensemble du pays. Ce r6seau, bien qu'il
soit plut6t traditionnel dans le monde 6conomique moderne, est relativement nouveau enGuin6e puisque les grossistes ne r6apparaissent que lentement sur ]a scene apr~s une
p6riode d'interdiction d'environ 10 ann6es. La Loi Cadre de 1975 interdisait toute pratique
commerciale priv6e. Les grossistes de '6poque 6taient tout particuli~rement vis6s
puisqu'on jugeait qu'ils 6taient les ennemis d'une soci&6 juste et dquitable. Les opdrations
en gros ont 6t tr~s limit6s, voire compltement supprim6es, pendant cette p6riode. 

Si, d'une part, les politiques de lib6ralisation mises en oeuvre depuis la Seconde r6publique
(1985) ont redonn6 de la confiance aux grossistes, elles ont 6galement valu un
rench6rissement des prix (produits, transports, stockage, entretien des v6hicules, etc.) Aun
niveau tel que seuls quelques uns peuvent op6rer. 



RESEAU NATIONAL DE COMMERCIALISATION 
 Carte 12 
~SENEGAL
 

MAL I
 
I -MADINA LABE
 

TELIMEA 0 KABOUKARIAH
 

L 
 2 PKOUROUSSA 

WO L E A Ham K A N KANM

4 FARANAH 3 

CONAKRYSECONDAIRES
 

LEGENDEYENDE MILIUOU 
--AXES ROUTIERS PRINCIPAUX 
 ,UCNA
 

C CENTRE DE RASSEMBLEMENT ET DISTRIBUTION LIBERIA ORE 

I AXE TELIMELI-KINIA: MARAICHER.FRUITIERS.BETAS
 

2 AXE LABE-MAtKU: BETAILVIVPIER.MARAICC 
RTISSUS 
 SOURCE:
3 AXE KANKAN-GUECKEDOU: BETAILVIVRIER 
 RESEARCH TRIANGLE INSTITUTE
 
4 AXE CONAKRY-GUECKEDOU: PRODUITS IMPORTES, 

RESEARCH TRIANGLE PARK, NC 
ENQUETE SUR LES VILLES-MARCHES
PRODUITS AGRICOLES COTE D ' IVO IRE 
GUINEA. AVRIL 199O
 



38 

FIGURE 10 
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Par cons6quent, la concurrence entre grossistes est limit6e, les prix demandds indiquent des 
tendances oligopolistiques (prix uniformes changent selon certains produits) et ceux qui

arrivent Aces niveaux font des b6n6fices tr~s attirants.
 

La structure oligopolistique du commerce en gros est due Adeux facteurs: 

1. La plupait des grossistes d'une pr6fecture et/ou d'unc region ont la meme 
source d'approvisionnement (Conakry, Guck~dou, etc.), ont les memes cot1ts 
de transports et des parts du march6 bien 6tablies. 

2. Les grossistes importants de chaque pr6fecture sont regroup6s dans la 
Chambre de commerce locale et d~tiennent des positions 6lev6es. Dans ces 
circonstances, la marge pour kes n6gcciations "collectives" sur la fixation des 
prix est g6n~reuse, il n'y a que peu de r6sistance, vu leur pouvoir financier. 

L'impact des politiques de lib~ralisation sur ce r~seau est discut6 avec plus de d6tails dans 
une section ult6rieure. 
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3.2.3.2 Rdseaux de commercialisation agricole 

L'conomie guin6enne est A pr6dominance agraire. Bien que le secteur agricole ne 
repr6sente que 28,2% du PNB, il emploie 87,4% de la population active (Rapport 
6conomique et social 1989). Les m~thodes de production de ce secteur restent tr~s 
traditionnelles. I1ne produit que peu d'exc~dents. 

Dans le contexte de cette 6conomie de subsistance et vu que les zones de production 
agricole sont tr~s isol~es, les r~seaux de commercialisation pour les produits agricoles sont 
moins sophistiqu~s que pour les produits manufacturds. 

La Figure 11 indique que contrairement aux produits manufactures, ce sont les d~taillants 
qui dominent la commercialisation des produits agricoles. 

FIGURE 11 
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En gdn6ral, sauf pour les grandes plantations de cultures commerciales, il existe deux types 
de r6seaux: 

1. 	 Le plus courant est celui allant de l'exploitant agricole jusqu'au d6taillant. Dans ]a 
plupart des march6s visit6s, la majorit6 des gens qui venaient vendre des produits 
agricoles pratiquaient l'agriculture A petite 6chelle comme occupation principale.
Par ailleurs, ]a majorit6 des gens qui sont venus au march6 acheter des produits
agricoles ont dit qu'ils avaient ]'intention de les revendre ailleurs. 

Les d6taillants sont le lien vita! de ce r6seau. Dans la mesure o ils peuvent se 
rendre sur de nombreux petits march6s de r6cup6ration d'une pr6fecture ou d'une 
region, ce sont eux qui saven oti acheter et ori revendre en faisant un petit b~ndfice. 
Par consequent, les d6taillants r6alisent deux types d'activit6s d'6change. 

Premi~rement, ils agissent en tant que collecteurs de produits ou commissionnaires 
pour les grossistes des grands centres urbains. Prenons le riz local comme exemple,
les grozzistes avancent de rargent aux d6taillants leur demandant de se rendre sur 
les march6s de r6cup6ration des grandes zones de production rizicole. Le jour du 
march ., les d6taillants essayent d'acheter le plus de riz possible et de l'exp6dier aux 
grossistes. On utilise ici le mot "essayent" pour montrer l'agitation commerciale ces 
jours de march& G6n6ralement, ]a plupart de la production locale d'un march6 de 
r6cup6ration est vendue dans les heures qui suivent son ouverture. 

Suivant le type de produits, le grossiste va Ason tour revendre aux d6taillants des 
centres urbains ou aux exportateurs. 

En second lieu, les d6taillants ach~tent simplement dans un marchd et revendent 
soit dans leur propre village soit sur un autre march6 qui se tient un diffdrent jour.
I1est difficile d'estimer le nombre ou le pourcentage de ces d6taillants, mais les 
observations faites lors du d6placement sur le terrain sur le volume moyen des achats 
montrent qu'ils sont en fait tr~s nombreux. 

2. 	 Le r6seau exploitant agricole-A-consommateur repr6sente un pourcentage bien plus 
faible et indique qu'il y a de petits fermiers qui ne peuvent pas subvenir aux besoins 
de leurs families. 

Lors des interviews sur le terrain, certaines personnes bien renseign6es ont indiqu6 que si 
les d6taillants dominaient ces r6seaux de commercialisation, c'6tait do aux politiques
6conomiques qui avaient supprim6 les op6rations en gros pendant la Premiere r6publique.
Par cons6quent, un r6seau tr s 6tendu de d6taillants informels a dmerg6 et des liens 
6troits se sont cr66s entre exploitants et d~taillants pour permettre Ace r6seau de travailler 
dans la clandestinit6. Selon des personnes bien renseigndes, c'est toujours cette explosion 
de petits d6taillants qui est Al'oeuvre aujourd'hui. 
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3.2.3.3 Rseaux des produits d'dlevage 

Bien que les r~seaux de commercialisation pour les produits d'61evage, tel que montr6 sur 
la Figure 12, semblent beaucoup ressembler A ceux du secteur agricole, il existe des 
differences importantes entre les deux, di surtout au r6le important des comrnissionnaires. 

Le r6le pivot jou6 par les commissionnaires ou interm6diaires dans le commerce des 
produits d'61evage s'explique par le fait qu'il est recrut6 par et 1'6leveur et le grossiste. 

FIGtTRE 12 

RESEAU DE COMMERCIALISATION
 
BETAIL
I oVIAvAoMI 

II 
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N A
'CONSOMMATEUR 
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En g6n6ral, les commissionnaircs ne vont pas d'un march6 Al'autre pour vendre le b6tail.
En fait, ils ont leur propre march6 "accrdit" (g6n6ralement leur lieu d'origine our6sidence) ot ils sont etconnus respect6s. C'est cette caract6ristique qui leur vaut iaconfiance des 6leveurs. Par contre, ils se rendent Ad'autres march6s pour acheter du b6tailsi leurs fournisseurs r6guliers n'arrivent pas Aremplir les commandes des grossistes. Cesderniers sont g6n6ralement des bouchers importants install's dans les centres urbains qui
soit vendent Ad'autres bouchers soit aux "exportateurs". 

L'6leveur a besoin du commissionnaire soit parce qu'il n:a pas le temps de se rendre sur lemarch6 ou parce qu'il ne connait pas les conditions et les prix du march6. Dans ce cas, onconfie les animaux au commissionnaire et on lui demande de les vendre Aun "bon prix".Vu que les prix sont fonction du poids net, de l'ge et de la couleur, ce sont les grossistes
qui fixent le prix final. 

Le grossiste a besoin du commissionnaire parce que celui-ci va passer les commandes avantles jours de march6 pour 6tre stir d'avoir une source d'approvisionnement constante et 
stable. 

Vu que le commissionnaire est un dignitaire jouissant d'une bonne confiance dans la ville
du march6, le grossiste l'utilise pour acheter du b~tail A cr6dit. Mais ilarrive que les
commissionn-.res essayent de se d6barrasser du b6tail A credit pour prendre de court la 
baisse des prix. 

Enfin, les 6leveurs se rendent 6galement sur les march6s hebdomadaires pour vendre
directement aux consommateurs !ocaux. I1est toutefois rare, et cela pour des raisonstraditionnelles, de voir des grossistes de l'ext6rieur qui traitent directement avec les 
6leveurs. 

3.2.4 Politiques de Iib~ralisation et r~seaux de commercialisation 

Les nombreuses interviews, faites avec des membres de la Chambre du commerce et
d'autres intervenants 6conomiques importants dans les villes-march6s, ont permis de biensaisir l'impact des politiques de lib6ralisation sur les r6seaux de commercialisation et du 
secteur non-structur6. 

Tel que nous l'avons d6jA mentionn6 dans les sections ci-dessus, les politiques 6conomiques
de la Loi Cadre de 1975 ont enti~rement supprim6 le commerce en gros et ont pouss6 Ala croissance d'un secteur non-structur6 d6jA important en encourageant une pl6thore de
petits d6taillants "invisibles" Acollecter et Aredistribuer les biens manufactur6s et agricoles.
Ce vaste groupe de d6taillants op~re encore aujourd'hui. 

Pour la plupart des personnes interview6es qui connaissaient bien la situation, ilest dvident 
que la "carence de grossistes" doit 6tre combl6e si l'on veut renforcer le dynamisme de leursvilles-march6s. La justification A cela 6tant que les grossistes sont les seuls intervenants 
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dconomiques qui disposent de suffisamment de capitaux financiers pour profitor des achats 
de volumes importants et, partant, pouvoir demander des prix plus faibles. 

Depuis 1986, le Gouvernement de la Guin6e a lib6ralis6 son r6gime commercial et a conqu
des politiques pour encourager le r6le du secteur priv6. Dans ces conditions, les grossistes
ont recommenc6 Aprendre le r6le pivot qui leur est d6volu dans la chaine de distribution. 
La p6riode de transition n6cessaire n'est pas sans difficult6s car les cours mondiaux et les 
prix nationaux sont mont6s A des niveaux qui emp~chent aux ex-grossistes de r6apparaftre 
sur la scene ou qui diminuent la port6e de leurs activit s. 

Comme nous l'avons indiqu6 dans les sections ci-dessus, les grossistes jouent surtout leur 
r6le naturel dans la distribution des produits industriels et manufactur6s, import6s et 
produits localement. Pour les autres types de produits, surtout agricoles, les petits
d~taillants continuent a dominer les activit~s de collecte et de redistribution. Mme si cela 
aide , "redistribuer" les revenus parmi une plus grande proportion de la population, il n'est 
pas possible ainsi de faire des 6conomies d'6chelle li6es aux achats en grands volumes des 
grossistes et, par cons6quent, cela cle un manque d'efficacit6. 

Lors des interviews avec les petits d6taillants, l'on a constat6 que seule une minorit6 avait 
des projets d'investissement clairs ou productifs, mais que la majorit6 n'avait ni les capitaux
ni les comp6tences techniques pour ex6cuter des projets d'investissement productifs. 

Au vu de tout cela, il devenait int6ressant de suivre l'acheminement de rargent de 
l'importateur au grossiste puis au d6taillant pour estimer les marges b6n6ficiaires et la 
capacit6 d'investissement des grossistes. 

Le Tableau 9 indique le prix d'achat moyen, les coOts de transport (de Conakry), le prix de 
vente et les marges b6n6ficiaires des grossistes, pour le riz et le sucre import s dans les 
villes-march6s de Faranah et de Timbi-Madina. 

TABLEAU 9. COUTS - GROSSISTES 
RIZ Prix d'Achats Transport Prix de Vente B6n6fice 
50kg (FG) (FG) (FG) (FG) 

Faranah 11,325 1,500 13,375 550 

Timbi-Madina 11,050 1,500 12,975 425 

SUCRE 50kg 

Faranah 13,375 1,500 15,500 625 

Timbi-Madina 13,000 1,500 15,000 500 

646 Francs Guineeri (FG) = 1 Dollar U.S. (Mars 1990) 
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Deux observations peuvent 6tre faites sur le Tableau 9 ci-dessus. Premi rement, les
grossistes de Faranah ont un prix d'achat et de vente g6n6ralement plus 6lev6 que celui des
grossistes de Timbi-Madina. Deuxi~mement, on remarque que kes grossistes de Faranah
r6alisent en moyenne une marge b~n6ficiaire de 27% sup6rieure Acelle des grossistes de 
Timbi-Madina. 

Vu que les cofts de transport sont les m mes de Conakry Aceux des villes-march~s, la
diff6rence entre les marges b~n6ficiaires peut s'expliquer par les prix de vente plus 6lev~s 
demandds par les grossistes de Faranah. 

Les deux march6s, bien qu'ils sont rang6s dans la m~me cat~gorie, ont des caractdristiques
diff6rentes qui sont Al'origine de cet 6cart de prix. 

D'une part, le fait que Timbi-Madina est relativement proche des autres villes-marchds 
(Lab6, Pita, Lelouma) et que son march6 existe depuis longtemps fait baisser les prix de
vente. En fait, les petits d6taillants sont pr8ts et en mesure de se d6placer dans les villes­
march6s voisines pour acheter Ameilleur prix le riz et le sucre et de con.irrencer les gros­
sistes, si leur prix ne semble pas raisonnable. 

Le fait que le march6 hebdomadaire de Faranah n'a W cr66 que r~cemment (moins d'un 
an) explique les prix d'achat et de vente 6lev s. 

Premi~rement, ces grossistes n'ont pas la m~me r6putation d"'anciennet6" que ceux de
Timbi-Madina et, par cons6quent, ils doivent payer plus cher pour les m mes biens. Vu
l'emplacement iddal de Faranah le long de ]a route Est-Ouest et de rimportant rtle de
distribution que cette ville est appel6e Ajouer A ravenir, cette situation ne devrait pas
persister trop longtemps. 

En second lieu, les prix de vente plus 6lev6s semblaient 6tre dus aux conditions suivantes, 
comme on nous I'a expliqu6: 

acc~s limit6 Ad'autres villes-march6s aussi bien pour les d6taillants que pour
les consommateurs, A cause du mauvais 6tai des routes et du temps de 
d6placement; 

concurrence limit6e aussi bien entre les grossistes que les d6taillants, vu que
le march6 ne vient que de se cr6er r6cemment; 

Faranah est en train de devenir un important march6 de redistribution vu
l'6tendue de ses installations de communication et d'infrastructure 

A ce titre, les grossistes de Faranah travaillent sur ce qii'on appellerait un "marchd de
vendeurs" et demandent des prix 6lev6s sans subir des pertes du point de vue volume. 
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Mais plus Faranah sera connue pour avoir des marges b6ndficiaires 6iev6es, plus la 
concurrence entre les grossistes et les d6taillants risque d'augmenter et les prix vont 
diminuer. Si ATimbi-Madina cette concurrence a d6jA eu lieu et les prix ont bel et bien 
baiss6, par contre, les grossistes A Faranah retirent encore tous les avantages li6s A un 
march6 qui vient juste de se cr6er, un peu plus petit et plus distant que les autres grandes 
villes-march6s. 

Le Tableau 10 indique le nombre moyen de tonnes vendues par mois par Iles grossistes des 
deux villes-marchds et le total des b6n6fices r6alis6s approximativement pour chaque 
produit. 

TABLEAU 10. BENEFICE - GROSSISTES 
RIZ Tonnes/Mois Ben~fice/Tonne B~nefice/Total 

_ (moyenne) (moyenne) FG (moyenne)FG 
Faranah 15 11,000 165,000 

Timbi-Madina 10 8,500 85,000 

SUCRE 

Faranah 8 12,500 100,000 

Timbi-Madina 6 10,000 60,000 

II est int6ressant de noter que les grossistes de Faranah vendent en moyenne plus de tonnes 
par mois que ceux de Timbi-Madina. Cela est surtout dQa au fait que Faranah est un 
march6 plus nouveau :,-'ec moins de grossistes, bien qu'il y ait plus de territoire Acouvrir 
qu'A Timbi-Madina. En g6n6ral, il y a plus de differences entre les grossistes de Faranah 
du point de vue prL: et volume de ventes que pour ceux de Timbi-Madina. 

Dans ce dernier march6, on a constat6 que les grossistes 6taient bien 6tablis, que les parts
du march6 6taient 6galement distribudes et que les barri~res pour p6n6trer dans ce 
march6, du point de vue prix, 6taient arriv6es Aun niveau d'6quilibre relatif. 

Ces chiffres et explications indiquent que rapparition des grossistes a tendance Astimuler 
l'activit6 6conomique dans son ensemble et, par cons6quent, diminue le niveau g6n6ral des 
pr.x au fur et Amesure que la concurrence se resserre. 

Le Tableau 10 indique clairement les possibilit6s d'investissement pour les grossistes. En 
fait, les chiffres ci-dessus sur le b6n6fice mensuel deviennent r6vdlateurs si l'on tient 
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compte du fait que g6n6ralement les grossistes n'ach~tent et ne vendent pas seulement du
riz et du sucre mais 6galement de la farine, de la pAte de tomate, de l'huile d'arachide, du 
ciment, des feuilles d'aluminium et d'autres produits import6s essentiels. 

Vu que chacun de ces produits rapporte un b6n6fice environ 6gal au b6n6fice moyen du
riz et du sucre, on peut supposer que le profit moyen par mois pour un grossiste se situe 
entre 500.000 FG et 1.000.000 FG. 

Dans la mesure oi les grossistes tendent Adiminuer les activit6s des d6taillants, on peut 
avancer l'idde selon laquelle ils ont pour effet g6n6ral d'augmenter l'efficacit6 et le 
dynamisme des march6s. Leurs projets d'investissement ont plus de chance d'6tre r6alis6s 
vu leur capacit6 de mobilisation des recettes. A ce titre, ils sont plus Ameme de cr6er des
possibilit6s d'emploi direct et indirect dans l'6conomie structur6e. 

Cet exercice a montr6 le r6le 6ventuel que les grossistes peuvent jouer dans le 
d6veloppement des vilies-march6s si leur capitaux financ6s pouvaient etre utilis6s plus
efficacement. Pour le moment, la participation des grossistes dans l'investissement local est 
un concept qui devrait 8tre encourag6 par le biais d'une initiative publique/priv6e conjointe.
Cette notion est expliqude davantage dans la section sur les recommandations. 

3.3 FLUX DE TRANSPORT 

Dans tout pays, le r~seau routier occupe une place extremement importante dans le syst~me
6conomique. En Guin~e, le r6seau routier occupe une place encore plus capitale vu que
c'est le seul moyen de traverser le pays. I1n'est pas possible de se d6placer par voie 
a6rienne puisqu'Air Guin6e n'intervient pas sur le territoire national. Le syst~me
ferroviaire ne marche pas depuis des ann~es et de gros investissements devraient 8tre faits 
pour le rendre A nouveau op6rationnel. En fait, 'activit6 6conomique de la Guinde 
d6pend de I'acc s aux routes. Ainsi, le lien entre une ville-march6 et les transports sera 
de toute premiere importance pour dvaluer son niveau de dynamisme dcon')mique. 

Une des m6thodes pour juger dans quelle mesure une ville-march6 est reli6e Ason centre 
urbain imm6diat et aux autres zones urbaines rurales consiste Aanalyser les mouvements 
des divers v6hicules de transport entre la ville-march6 et ces diverses zones. 

Le Tableau 11 indique le nombre et types des v6hicules que les grandes villes secondaires 
ont tendance Aenvoyer dans les villes-march~s (y compris celles choisies par l'6tude). 

On peut observer que dans la plupart des villes-march6s situ6es le long des nationales ou 
des grandes routes, il y a une forte concentration de camions de 5 A10 tonnes, de nombreux 
taxis et pratiquement pas de jeeps. Par contre, dans les villes-march6s situ6es dans des 
zones plus isol~es il y a plus de jeeps et de taxis que de grands camions. Cela peut 
s'expliquer de deux mani~res. 



47 TABLEAU 11. TYPE ET QUANTITIE DES VEHICULES DES CENTRES 


URBAIN,AU VILLES-MARCHES
 

ORIGINE 	 DESTINATION 


VILLES-MARCHE 


KINDIA 	 BANGOUYA 

WOLEAH 

KONKOURE 


MAMOU 	 DOUNET 

POREDAKA 

BERTEA 

TIMBO 

NYAGARA 


MARELLA 


LABE 	 TIMBI 

KK-LABE 

MATAKAO 

DIOMFOR 

TOUGUE 


KANKAN DIERIBAKORO 

SABADOU 


*TOKOUNOU 


KISSIDOUGOU 	 *KANKAN 

*YENDE 

*TOKOUNOU 

*FARANAH 

*GUECKEDOU 


GUECKEDOU *YENDE 

NONGOA 


*KANKAN 

*LABE 

*CONAKRY 

*TOKOUNOU 


FARANAH -ARII4 -k 
9,1. '.. IAH 
BANItAN 
TIRO 
*GUECKEDOU 

TYPE DE VEHICLES
 

5-10 TONNE JEEPS TAXIS TOTAL
 

5 10 2 17
 
3 5 8
 
2 15 5 22
 

12 5 10 27
 
5 5 10 20
 
6 8 10 24
 
2 2 5 9
 
2 3 5 10
 

3 5 10 18
 

15 15
 
4 4
 
7 7
 

10 10
 
10 10
 

10 5 5 20
 
7 3 2 12
 
5 3 2 10
 

15 15
 
25 25
 
15 10 25
 
15 20 35
 
50 30 80
 

30 20 10 60
 
20 15 15 50
 
20 20 40
 
10 20 30
 
30 50 80
 
7 7
 

3 3 5 11
 
5 	 5
 
3 4 4 11
 
4 5 5 14
 
5 4 10 19
 

* VILLES-MARCHES SITUES SUR LES ROUTES NATIONALES. 
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Premi rement, ]a plupart des villes-march6s situdes sur les grandes art res sont soit desmarch6s frontaliers soit des march6s de redistribution. Par cons6quent, les fonctionsd'6change et de distribution de ces march6s sont repr6sent6es par les acheteurs quiviennent en taxi et les vendeurs qui se dfplacent en gros camions. 

En second lieu, les villes oOi l'on observe plus de jeeps sont des march6s de r6cupfration.En effet, les chauffeurs de jeeps ramassent g6n6ralement la production des petits fermiersdans les divers villages avant de se rendre dans ]a ville-march6. Mais, m~me l'accumulationtotale de la production de ces petits fermiers ne justifient pas l'utilisation de gros camions. 

3.4 RESEAUX DE MARCHE-s 

L'analyse des r~seaux de marches cherche A fournir des informations sur ot , quand etpourquoi on se rend sur les march~s. Puis, l'on identifie les routes les plus importantessuivies par les camions pour suivre les origines et les destinations des produits. Enfin, oncherche Aisoler les facteurs qui ont des effets directs sur le dynamisme d'une ville-march6. 

En Guin~e, le syst me du der~seau marches est en transition suite aux grandesameliorations de l'infrastructure dans diverses r6gions. Les observations faites pendant led~placement sur le terrain ont permis de voir que deux types de r~seatux de inarch selivraient une bonne concurrence entre eux: les r~seaux traditionnels et les r~seaux 
modernes. 

3.4.1 R6seaux de marchds traditionnels 

Le syst~me de r6seaux traditionnels se fonde sur des variables socio-6conomiques etd'accessibilit6 physique. Dans la mesure o) les r6gions sont isol6es les unes des autres, ily a commerce au sein d'une m~me r6gion et chaque ville a tendance Afonder son propremarch6 pour chercher A rapprocher autant que possible les consommateurs de ]a ferme.Chaque ville essaye d'avoir son march6 pour diminuer autant que possible les distances etles coots de transport pour le producteur (cela se justifie du point de vue local). Le r6sultat6tant une r6p6tition de fonctions au sein d'une zone g6ographique relativement limit6e. 

Un bon exemple de r6seaux traditionnels est la sous-pr6fecture de Bangouya dans la r6gionde la Guin6e maritime oa il existe une sdrie de march6s p6riodiques bien dtablis etinteractifs. Le r6seau suivant relie cinq march6s: 

Lieu Jour de march6 Type R seau 

Maninkala ------ dimanche ----De r~cup6ration---traditionnel
Madina-Fanta ----dimanche ----De r6cup~ration---traditionnel

Konkour6 ------
lundi------De r6cup6ration---traditionnel
Bangouya-------mardi-------De r6cup6ration---traditionnel

Woldah --------mercredi ----De r6cup6ration---traditionnel
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Des 6tudes approfondies sur le terrain ont 6t6 effectu6es dans trois des cinq march6s cit6s 
ci-dessus. Les observations suivantes ont W faites en fonction des r6sultats de ces 6tudes: 

les jours de m ,rch6 sont fix6s depuis longtemps et la vie 6conomique de la 
population darts cette r6gion 6volue autour du cycle donn6 ci-dessus; 

les dirigeants locaux (traditionnels et gouvernementaux) ont leur mot Adire 
pour d6terminer quel jour sera jour de march6 dans une ville et veillent A la 
coordination et A la surveillance des activit6s le jour du march6; 

les fermiers se rendent g6n6ralement au march6 le plus proche et d6pendent 
de cette possibilit6 hebdomadaire pour obtenir un peu de liquidit6 en 
vendant leurs exc6dents, et pour acheter de petites quantit6s de marchandise 
import6e comme des piles, des bougies, du k6ros~ne, du tissu, etc.; 

les marchands qui viennent de Kindia, la capitale de la pr6fecture et grand 
centre urbain r6gional, se rendent g6n6ralement sur plusieurs de ces march6s 
chaque semaine pour acheter des produits agricoles et les revendre AKindia; 
et 

0 	 les transporteurs (surtout de Kindia) ont des routes toutes trac6es chaque 
semaine qu'ils suivent pour venir de Kindia, par exemple, Konkour6 le lundi, 
Bangouya le mardi, Wol6ah le jeudi, etc. 

Les march6s discut6s ci-dessus sont toujours consid6r6s comme traditionnels mais certains, 
particuli~rement Bangouya, sont peut-6tre d6jA entr6s dans les premieres 6tapes de la 
transition. Cela est dfi A (1) des besoins de plus en plus importants pour des produits 
agricoles de Kindia, (2) des activit6s r6centes qui ont r6ussi A int6grer la culture 
maraich~re dans l'6conomie locale, et (3) la route reliant Kindia et Bangouya ot l'on fait 
actuellement des travaux et qui va bient6t 8tre 6tendue vers le Nord. Avec ce type de 
d6veloppement, le public demande des installations "modernes" ABangouya, par exemple, 
un march6 couvert et des installations de stockage, qui permettrait de garder des produits 
p6rissables et de diminuer les d6penses de transport. 

3.4.2 	 R6seaux de march6s modernes 

Au fur et Amesure que l'on installe une infrastructure et des syst6mes de communication 
A l'int6rieur des r6gions et entre celles-ci, on assiste Ala naissance d'un r6seau de march6s 
plus "moderne". Les rdseaux modernes sont bas6s sur des int6r6ts commerciaux, des 
variables 6conomiques et ]a rentabilit6. A ce titre, l'6mergence d'une ville particuli~re au 
sein d'un r6seau moderne aura probablemrent plus de cons6quences importantes pour le 
d6veloppement r6gional. En fait, de nouvelles villes-march6s sont "cr6es"ou 6nerg6tis6es 
alors que les plus vieilles risquent de disparaitre car elles ne se justifient plus d'un point de 
vue 6conomique. 
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Le r6seau suivant relie les r6gions de la Haute Guin6e et de la Guin6e Foresti~re. I1est 
int6ressant parce qu'il relie divers types de march6s appartenant aux deux r6seaux: 

Lieu Jour de marchO Type R~seau 

Kaboukariah ----dimanche---- ----De r6cup~ration traditionnel
 
Faranah--------lundi------ De redistribution---moderne
 
Kissidougou ----mardi------ De redistribution---moderne
 
Gu6ck~dou ------ mercredi ----
Frontalier--------moderne
 
Yend6-Milimou----jeudi ------ De r~cup~ration----
traditionnel 

Le r~seau ci-dessus a t6 construit grace aux diverses interviews de personnes bien
informdes AFaranah (Chambre du commerce, Syndicat des transports). Tel que d6crit dans
le rdseau traditionnel, les transporteurs jouent un r6le important dans ce syst~me, avec des
itindraires hebdomadaires tr~s routiniers couvrant les m~mes territoires semaine apr~s
semaine. 

La Figure 13 pr6sente un r6seau de march6 interr6gional reliant les march6s de
r6cup6ration dans les deux r6gions avec Gu6ck6dou. Le point d'embarquement pour les 
camionneurs et les commerqants est Kaboukariah, march6 de r6cup6ration et redistribution 
le plus dynamique de Haute Guin6e. Le dimanche, ils partent, visant le march6 de Faranah
le lundi pour laisser une partie des marchandises et emmener les marchands qui vont vers
Gu6ck6dou. Parall~lement, les camionneurs et les commerqants viennent de Por6daka via
Mamou avec un arr6t AFaranah. Le mardi, ils se rendent sur le march6 de Kissidougou
et continuent apr~s jusqu'A Gudck6dou. IU, ils vendent la plupart des produits locaux 
ramass6s en chemin (surtout du bMtail, du mal's, du sorgho et du manioc de Kaboukariah)
et ils font le plein avec des produits import6s. Le jeudi, ils se rendent sur le march6 de
Yend6-Milimou oii les produits manufactur6s import6s (de Gu6ck6dou) sont vendus pour
acheter du riz local. Enfin, ils reviennent AFaranah o' ils d6posent certains des produits
de Gu6ckddou, embarquent du riz, de la farine et du sucre import6 (de Conakry) et, pour
finir la boucle, reviennent sur les march6s de Kaboukariah et de Por6daka -- ota ces articles 
sont vendus et le cycle recommence. 



51 

FIGURE 13 

CIRCUIT DES MARCHES 
EXEMPLE INTER-REGIONALE 

POREDAKA KABOUIKARIAHDIMANCHE VENDREDI 

VIA MAMOU 

FARANAH
 
LUNDI 

KISSIDOUGOU 
MARDI 

GUECKEDOU I 
MERCREDI 

YENDE-MILIMOU 

JEUDI 

Apr~s avoir visit, chaque ville de ce syst~me de r~seaux de marches (sauf Kaboukariah), 
on peut faire deux observations: 

I1est apparent que Yend6-Milimou, traditionnellement 'un des march6s les 
plus dynamiques de la r6gion, perd du terrain au profit de Kissidougou. Les 
travaux de r6fection de ]a route Kissidougou-Gu6ck6dou (90 km) et 
l'installation de l'infrastructure AKissidougou (61ectricit6, eau, etc.) a rendu 
cette jonction plus attirante aux grossistes et Ad'autres marchands qui, par le 
pass6, se d6plaqaient A Yendd-Milimou. Encourage par cette nouvelle 
vitalit6, Kissidougou vient de cr6er r.cemment un march6 hebdomadaire qui 
va diminuer le dynamisme des march6s des alentours. 

En second lieu, la plupart des commerqants interview6s sur le march6 de 
Faranah (qui vient 6galement d'dtre cr6.) se sont plaints de ce que le 
march6 ne croissait pas comme pr6vu. La principale explication semblait e.tre 
le choix du jour du march6. Pr6vu les lundis, il ne b6n6ficie pas 
suffisamment du trafic qui revient du march6 de Gu6ckddou -- qui passe 
surtout le vendredi. La plupart des marchands de Faranah qui se rendent A 
Gudck6dou les mercredis ne peuvent attendre le lundi suivant pour vendre 
leurs produits. Par cons6quent, ils vendent dans d'autres petits march6s 
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(Yendd-Milimou les jeudis, Marela les vendredis, etc.). II est int6ressant de 
noter que la d6cision de choisir le lundi plut6t que le vendredi a 6td prise 
parce que le vendredi apr~s-midi la plupart des commerces ferment pour 
motifs religieux. 

Ce r6seau de march6s montre que rinfrastructure, la nature du march6 et le choix du jour
du march6 sont autant de facteurs qui influencent le dynamisme de la ville-march6. 
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4.0 LE ROLE DES COLLECTIVITES DANS LES VILLES-MARCHES 

La collectivit6 locale joue un r6le important dans ]a vie d'une ville-march6, puisqu'elle a 
l'autorit6 ncessaire pour mettre en place des procedures qui peuvent soit grandement
renforcer ou en revanche freiner ]a croissance et la stabilit6 d'un centre de march& Dans 
tomes les villes-march~s 6tudi~es en Guin~e, la place du march est le lieu central. 
L'6conomie et les moyens de subsistance de la population locale sont concentr6s le jour du 
march6. 

C'est la raison pour laquelle on a jug6 n6cessaire de se pencher 6galement sur le r6le de 
la collectivit6 locale dans cette 6tude. On s'est tout particuli~rement int6ress6 A (1)
l'administration des structures de march6, (2) la gestion financi~re des recettes mobils6es 
localement, et (3) la prestation de services publics. 

Avant d'aller plus en avant dans la discussion de I'administration du march6 et de la 
collecte des recettes, il est bon de fournir quelques informations de base sur la mani&e 
dont les budgets sont 6tablis au niveau local. 

La seule source de recettes pour les budgets des sous-pr6fectures est l'imp6t de capitation
6valu6 pour chaque personne 6conomiquement active en Guin6e (15 ans ou plus). Chaque 
personne paye 2.000 FG par an. L'imp6t de capitation est distribu6 comme suit: 

2000 FG 

1000 FG 1000 FG 

70% - Investissements destinee 70% - Prefecture
 
aux projets des districts
 
sous-prefectoraux 30% - Sous-pr~fecture
 

30% - Budget de Fonctionnement 70% - Investissements 
des districts sous-prbfect- 30% - Fonctionnement 
oraux 

Les budgets d'investissement et de fonctionnement au niveau sous-pr~fectoral sont 6tablis 
par les autorit6s locales, suivant l'approbation donn6e au niveau pr6fectoral. L'imp6t de 
capitation est la base du budget sous-pr6fectoral. A part cette source de recettes, les sous­
pr6fectures n'ont pas d'autres ressources r6guli~res au niveau local pour financer les 
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d6penses de fonctionnement ou d'investissement. Mais on leur demande de recouvrer les 
recettes "lies au march6" pour la pr6fecture. Ces recettes englobent les droits de march6,
les frais de parking et de location des boutiques du march6. Des dreits de march6 sont
demand6s aux vendeurs qui occupent des places publiques les jours de riarch6. La location 
pour les boutiques est demand6e aux petites entreprises qui occupent des magasins
appartenant A 'Etat. Les frais de parking concernent les v6hicules qui am nent les biens 
et les gens au march6. Les recettes obtenues au niveau sous-prdfectoral sont remises 
r~guli~rement A]a prefecture. 

Les pr6fectures ont comp6tence pour recouvrer diverses redevances (comme celles li6es aux 
recettes de march6 sus-mentionn6es), les et sur l'ensemble dufrais taxes territoire
pr6fectoral. Ces recettes sont ventil6es au niveau du pr6fet et r6parties entre les d6penses
de fonctionnement et d'investissement. Une partie des fonds peut revenir A la sous­
pr6fecture pour r6aliser des projets sp6ciaux, par exemple la construction d'un pont ou
d'une route dont les b6n6fices s'6tendent sur l'ensemble de la pr6fecture. 

4.1 MARCHES ET RECOUVREMENT DES RECETIES 

Aux fins de la pr6sente 6tude, les recettes de march6 comprennent toutes les recettes 
impos6es A une entit6 commerciale. I1 y a plusieurs types de recettes de march6 
recouvr6es aux niveaux national, pr6fectoral ou sous-pr6fectoral. 

Au niveau national, le tr6sor est charg6 de calculer et de recouvrer la taxe du b n6fice
industriel et commercial (BIC). Cet imp6t frappe les importateurs et exportateurs, A
hauteur de 30% de leurs b6n6fices annuels. Le tr6sor national envoie des collecteurs aux
pr6fectures qui procdent au recouvrement annuel de cet imp6t. Ces recettes alimentent 
le tr6sor national. 

Au niveau pr6fectoral, la pairie est charg6e de superviser le recouvrement des droits de
march6. Les activit6s de recouvrement Aproprement parler se d6roulent au niveau sous­
pr6fectoral et pr6fectoral, les sommes collect6es 6tant d6pos6es Ala pr6fecture. Les droits
de march6 se situent dans une fourchette allant de 25 FG A 100 FG par jour de marchd. 
L'6tablissement des r6les pour les patentes se fait au niveau pr6fectoral dans le service de
"Contributions diverses", division pr6fectorale dont le but est de recouvrer toute une s6rie
d'imp6t et de taxes demandOs au public. Les patentes sont accord6es A de petites et 
moycnnes entreprises ainsi qu'A des entreprises plus grandes en fonction de la taille et des
b6n6fices de l'entreprise. Les patentes se situent dans une fourchette allant de 12.000 A
120.000 FG. Les autres sources de recettes li6es au march6 sont la licence, analogue A]a
patente mais pour des entreprises encore plus petites et la location des stands, droit de
march6 demand6 pour l'occupation de petites boutiques faisant partie du patrimoine public.
La discussion suivante s'attachera surtout au recouvrement des droits de march6, puisque
c'est l'aspect qui se pr~te le mieux au sujet que nous traitons. 



55 

4.1.1 Procedures de recouvrement 

Sept des neuf villes-marchs faisant partie des 6tudes de cas sont des capitales de sous­
pr6fectures et les deux autres villes (Faranah et Gu ckddou) sont des capitales de 
pr6fectures. 
Dans toutes les villes-march6s 6tudiees, la sous-pr6fecture ou la prefecture comprend un 
administrateur de march6. Cette personne est surtout charg6e de recouvrer les droits de 
march6. Quelquefois, cette personne veille 6galement Ace que les activit6s se d6roulent 
dans l'ordre, le jour de march6. Dans de petites villes, ce poste n'est pas r6munr6. 
Lorsqu'un salaire est vers6, le montant est modique. Plusieurs collecteurs sont recrut6s qui 
g-gnent g6n6ralement 10% des recettes qu'ils ramassent en une journde. 

4.1.1.2 Recouvrenient au niveau sous-pr6fecture 

La sous-pr6fecture ne joue pas un r61e tr~s important dans le recouvrement des recettes 
li6es au march6, ses responsabilitds se limitent aux droits de march, A la location des 
boutiques et aux frais de parking. L'assistant du sous-pr6fet est g6n6ralement respornsable 
de radmninistration des pfoc6dures de recouvrement et de comptabilit6 pour ces types de 
recettes. 

Les droits de march6 sont recouvr6s avec plus ou moins de succ~s sur l'ensemble du pays.
En g6n6ral, la plupart des sous-pr6fectures recouvrent effectivement ces droits, mais le 
processus est mal organis6, irrdgulier et insuffisamment g6r6 du point de vue financier. La 
plupart des sous-pr6fectures obtiennent des tickets d'une valeur allant de 25 FG A100 FG, 
soit au niveau pr6factoral soit au niveau national. I1y a souvent rupture de stocks pour ces 
tickets et le recouvrement de ces recettes peut s'arrdter, sur des p6riodes allant de deux 
mois jusqu'A une ann6e ou m6me plus. Le manque de tickets est surtout dfI A une 
mauvaise planification au niveau de l'achat, de rimpression et de la distribution de ces 
derniers. 

Les procedures comptables ne sont pas assez solidement 6tablies. Dans de nombreux cas, 
les repr6sentants locaux connaissent la somme r6unie au titre des droits de march6 pour 
l'annde passde. Dans d'autres cas, il n'existe aucun compte rendu sur le nombre de tickets 
requs, de tickets plac6s ou de recettes d6pos6es par les collecteurs. Dans d'autres cas 
encore, les coniaissances sont tr~s g6n6rales et superficielles, par exemple, le montant 
r6uni un jour de march6 typique. Lorsqu'il existe des comptes rendus, les niveaux de 
recouvrement semblaient tr~s faibles -- un taux d'efficacitd allant de 7% A43%. 

Le cas de Yend6-Milimou nous 6claire sur une situation "typique": de janvier Ajuin 1989,
les droits de march6 n'ont pas 6t6 recouvr6s suite au manque de tickets. De juillet A 
d6cembre 1989, lorsqu'il y a effectivement eu recouvrement, le taux de recouvrement ui'6tait 
que de 16%. Le jour de march6 A Yend6-Milimou, il y a 650 vendeurs qui vendent 
derriere des stands en bois et 500 A600 en plus qui vendent Ameme le sol. Si ron prend 
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un minimum de 1.000 vendeurs, le recouvrement des droits, A raison de 50 FG par 
personne, rapporterait 50.000 FG un jour de march6, soit 2.600.000 par ann6e. En 1989,
plus de 2.000.000 de FG n'ont pas 6t6 recouvr6s A Yend6-Milimou. 

Dans de tels cas, il y a grave manque d'administration g6n6rale des recettes de march6. 
Puisque les fecettes collect6es au niveau sous-pr6fectoral doivent 6tre remises A la
pr6fecture, la collectivit6 locale n'est gu~re encourag6e A proc6der A un strict 
recouvrement de ces droits. La collectivit6 locale ne sent pas faire partie des b6n6fices et, 
par cons6quent, le personnel est loin d'6tre aussi efficace qu'il devrait, que ce soit A cet 
6gard ou pour la supervision g6iArale du recouvrement. 

4.1.1.3 Recouvrement au niveau de la prefecture 

Au niveau de la pr6fecture oi l'on devrait 6tre plus incit6 Aproc6der au recouvrement, les
niveaux n'6taient pas plus 6lev6s, tenant compte du volume plus important dans les grandes
villes-march6s. Par exemple, A Gu6ck6dou, l'on estime que moins de 50% des vendeurs 
du march6 payent les droits de march6. De plus, il y a eu des periodes de non­
recouvrement allant jusqu'A six mois, Acause d'un manque de tickets. Les droits de march6 
ne sont de loin pas tous recouvr6s A cause du manque d'organisation et de contr6le. A
Faranah, bien que l'administrateur local du march6 savait exactement le nombre de
vendeurs sur la place du march6, if n'y avait aucune analyse de faite pour juger si les
niveaux de recouvrement 6taient bien ce qu'ils devraient 6tre. On en a conclu que les 
syst~mes de suivi du recouvrement 6taient non-existants. 

4.2 CAPACITE DE MOBILISATION DE RECETIES 

En fonction des r~sultats des questionnaires, on a constat6 que les vendeurs et les
marchands pensaient que les droits et taxes de march6 6taient trop 6lev6s, et pourtant
lorsqu'on leur demandait s'ils seraient pr~ts A payer des taxes plus 6lev6es, si celles-ci
profitaient au d6veloppement communautaire, la majorit6 d'entre eux acquiesgaient. Dans 
le cadre de ]a structure actuelle, il n'y a pas de fonds pour financer les cofits d'entretien des 
march6s locaux. Si l'on pouvait mobiliser les recettes des droits de march6 pour l'utilisation 
locale, ii existerait bien plus d'incitations Ales recouvrer. De meme, la population locale 
serait bien plus susceptible de recevoir des avantages directs. 

Les r6sultats du travail sur le terrain indiquent que toutes les. villes pourraient augmenter 
tr~s notablement les recettes provenant des droits de march6. Tel que njus 'avons
indiqu6, les niveaux de recouvrement vont de 7% A 43%, la moyenne dtant environ 20%. 
Cela signifie, qu'en moyenne, environ 80% des recettes ptentielles sont perdues. Si 
l'administration des march6s locauax dtait plus efficace, les repr6sentants officiels pourraient
prendre des mesures tr~s simples et augmenter facilement les recettes: par exemple, faire 
un recensement du nombre de vendeurs pr6sents sur le march6, d6terminer les recettes quc
l'on a escomptules chaque jour de march6 et suivre le processus de recouvrement. 
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Dans une seule des villes que nous avons dtudi6es, les repr6sentants locaux semblaient 
connaltre les dynamiques de la gestion financi~re des recettes de march6. Dans ce seul cas 
d'ailleurs, les repr6sentants cherchaient Aaugmenter le nombre de collecteurs le jour du 
march6 et A suivre le niveau de recettes recouvr6es. Timbi-Madina a eu un taux de 
recouvrement d'environ 30% ces dernires ann6es. Le Tableau 12 d6montre comment le 
taux de recouvrement change suivant le nombre de collecteurs employ~s pour recouvrer les 
droits le jour du march6. 

TABLEAU 12. TAUX DE RECOUVREMENT - TIMBI-MADINA 

Date Montant # Perqepteur Taux de 
Percu (FG) Recouvrement 

18/2/90 29,250 3 58% 

25/2/90 15,000 2 30% 

4/3/90 49,500 4 100% 

I1est int6ressant de noter que Timbi-Madinq est une communaut rurale d~centralis.e 
(CRD). La personne charg~e de superviser le recouvrement des recettes a requ une 
formation en gestion financi~re dans le cadre de la formation de la CRD. 
Maiheureusement, de nombreux repr~sentants officiels n'ont jamais eu l'occasion 
d'am~liorer leurs Competences en gestion. Dans l'une des villes 6tudi~es, le responsable 
nous a dit qi'il n'avait jamais fait de comptes des rccettes du march, car iln'avait ni 
registres ni cahiers. 

Les r~sultats de ranalyse sur les recettes comportent les implications suivantes: 

(1) les repr~sentants locaux n'ont pas les comptences financi~res et 
administratives n~cessaires. Une formation sp6cifique leur serait grandement utile; 

(2) les collectivit~s locales (surtout sous-pr~fectorales) re se sentent gu~re encou­
rag~es Arecouvrer les recettes de marchd car elles n'ont pas le sentiment de profiter 
des b~n6fices; 
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(3) il y a de !r s bonnes possibilit6s d'obtenir davantage de recettes Apartir des 
droits et des taxes de march6. Un changement de politique qui permettrait de 
diriger les recettes obtenues des droits de march6 du niveau pr6fectoral au niveau 
sous-pr6fecture (ou ville-march6) serait une incitation pour am6liorer 1'efficacit6 du 
recouvrement. Des recettes suppl6mentaires Ace niveau seraient une 3ase pour ces 
investissements, dont le besoin se fait tant ressentir, dans rinfrastructure du march6 
n6cessaire pour am6liorer les conditions 6conomiques locales. 
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5.0 ANALYSE DES CONTRAINTES 

Lors de cette 6tude, on a consacr6 une partie importante des interviews aux contraintes 
rencontr6es par les exploitants aricoles, les commerqants, les transporteurs, les d6taillants 
et les grossistes. Les contraintes identifi6es sont celles qui menacent le plus la r6ussite 
6conomique. Cette analyse se fonde sur le r6sultat de 605 r6ponses distribu6es 6galement 
entre les lieux de l'enqu6te. Les contraintes identifi6es par les r6pondants ont W rang6es 
en (1) contraintes au niveau de l'infrastructure, (2) contraintes institutionnelles, et (3) 
contraintes du c6t6 de l'offre. 

Les contraintes au niveau de l'infrastructure concernent les installations de stockage, les 
centres de sant6, les conditions des routes, les lieux d'hMbergement, et les stations d'essence. 
Les contraintes institutionnelles concernent l'acc~s au credit, les imp6ts et les agents 
charg6s de la s6curit6. Les contraintes de l'approvisionnement concernent les moyens de 
transport, les pieces de rechange, l'essence et les mat6riels divers. Le Tableau 13 indique 
ces contraintes avec le degrd de "gravit", tel qe signal6 par les r~pondants. 

5.1 CONTRAINTES AU NIVEAU DE L'INFRASTRUCTURE 

Manque de stations d'essence - Cette contrainte menace gravement les activit~s 
commerciales, touchant ainsi des r6gions enti~res. II n'existe que tr~s peu de stations A 
l'ext6rieur des grands centres urbains. Actuellement, les transporteurs ne peuvent pas 
compter sur un approvisionnement r6gulier d'essence de qualit6 (la qualit/ est plus sire 
lorsqu'on ach~te l'essence dans une station) dans de nombreuses parties du pays. En fait, 
la prdsence d'une station d'essence est un facteur tr~s attirant, d6cidant souvent les 
transporteurs oi' aller. Ce probl~me est surtout grave ATokounou, Bangouya, et Timbi-
Madina. 

Station de taxis/parking - Cette contrainte est courante autour ou dans les places de 
march6, off des stationnements non-organises sont A l'origine de congestions du trafic et 
risques d'accidents pour les gens qui se rassemblent sur le march6. De plus, le 
recouvrement des frais de parking est tr~s difficile, voire impossible, si les stations ne sont 
pas organis6es, d'ofi perte de recettes. Ce probl~me est surtout grave A Yend6-Milimou 
et Timbi-Madina. 

Hbergement - G6n.ralement, les commerarts et transporteurs qui veulent assister A un 
march6 arrivent dans la ville la veille. Dans certains marches, des centaines de personnes 
se retrouvent sans un lieu ob passer la nuit. Nombreux d'entre eux aimeraient pouvoir se 
rendre dans des auberges ofi, en contrepartie d'une petite somme, ils pourraient passer la 
nuit. Cette contrainte est surtout grave A Konkour6, Por6daka, Bangouya, et Yend6-
Milimou. 



TABLEAU 13. CONTRAINTS RENCONTRES PAR LES OPERATEURS ECONOMIQUE 
(en pourcentage)
 

ViLte 
Marche 

Infrastructure 

Entre- Centre 
posage Sante 

Condi-
tion 

Maison 
Passage 

Station-
nement 

Station 
Essence 

Institutional 

Credit Taxes 
Agents
de 
Securite 

SuppLy 

Moyens de 
Transport 

Pieces 
attaches 

Gazoit Equipment TotaL 

Route 

Bangouya 
WoLeah 
Konkoure 
Timbi-Madina 
Poredaka 
Tokouhou 
Faranah 
Yende 

0 
0 
0 
1 
8 
0 
0 
0 

6 
17 
0 
0 
0 
9 
0 
0 

16 
33 
15 
30 
23 
10 
20 
16 

9 
0 

12 
4 
9 
5 
0 
6 

0 
0 
0 
2 
1 
0 
0 
8 

12 
0 
9 

11 
8 

12 
0 
8 

16 
13 
12 
18 
22 
30 
25 
26 

1 
4 
0 
3 
0 
1 
1 
3 

3 
0 

18 
3 
5 
1 

11 
4 

3 
4 
0 
16 
5 

14 
6 
10 

10 
13 
18 
0 
5 
6 
8 
1 

19 
17 
18 
11 
7 

10 
21 
17 

3 
0 
0 
0 
6 
2 
7 
2 

100% 
100% 
100% 
100% 
100% 
100% 
100% 
100% 

TotaL 1 3 19 6 1 8 22 2 6 9 6 14 3 100% 
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Etat des routes - L'dtat des routes se range au deuxibme rang des contraintes les pus 
graves au niveau national. Ce probl~me demande une attention urgente dans les r6gions 
oi il existe des march6s de r6cup6ration dynamiques: Por6daka, Bangouya, et Wol~ah. 
Les routes reliant les fermes aux march6s sont g6n6ralement en plus mauvais 6tat que les 
grands axes de transport. Si l'on veut que la production agricole se maintienne A ses 
niveaux actuels, et que par la suite 6ventuellement elle augmente, il convient de remettre 
en 6tat les routes rurales. Dans chaque ville march6, les r6pondants ont cit6 le mauvais 
6tat des routes comme un tr~s grave problme. 

Centres de sant6 - Le manque d'infrastructures sanitaires continue A poser un grave
problme en Guin6e malgr6 la construction de nombreux nouveaux centres A l'6chelle 
nationale. Ce probl~me est surtout pr6occupant pour les gens de Wol6ah. 

Installations de stockage - 11 n'y a pas assez d'installations de stockage :ouvertes dans le 
pays. Ce sont surtout les habitants de Por6daka qui se sont le plus pr6occup6s par ce 
probl~me, encore qu'il existe dans d'autres villes. S'il n'y a pas d'endroits pour stocker les 
mati~res p6rissables, les producteurs perdent de nombreuses possibilit6s de vente. 

5.2 CONTRAINTES INSTITUTIONNELLES 

Manque de crddit - Le manque de possibilit6s de crddit a 6t6 )a plus grave contrainte 
identifi6e par les r6pondants de l'enqu6te. On s'en est plaint partout dans les petits 
march6s de r6cup6ration ainsi que dans les marches de redistribution. Mais ce probl me 
devrait d'abord 6tre r6solu dans les march6s de redistribution comme Kissidougou et 
Faranah qui comptent des commerqants importants. Dans toutes les villes, les r6pondants 
de 'enqu8te se sont montr~s tr~s pr~occup~s par le manque de credit. Dans les marches 
de r6cup6ration, acc~s au cr6dit signifierait que les exploitants et les producteurs peuvent 
acheter les intrants agricoles n6cessaires pour augmenter la production. Dans les march6s 
de redistribution, le cr6dit accord6 aux petites entreprises ou aux d6taillants augmente leur 
pouvoir d'achat et leur permet d'6tre concurrentiels. Les villes o le manque du cr6dit pose 
le plus de probl~me sont notamment Tokounou, Gu6ck6dou, Faranah, et Por6daka. 

Les agents de la s6curit6 routire - Les agents charg6s de la s6curit6 le long des routes 
sont, d'apr~s de nombreux r6pondants, une s6rieuse menace pour leur survie 6conomique. 
II arrive souvent que les agents stoppent les v6hicules (surtout les camions) pour les 
inspecter. Une fois la valeur de ]a cargaison d6termin6e, les agents demandent une 
certaine somme aux transporteurs que celui-ci doit payer tout de suite s'il veut continuer. 
Sur la route allant de Gu6ck6dou AToukounou, l'un des transporteurs a signal6 qu'il a do 
payer 150.000 FG Aun agent. Ces commissions sont ill6gales. Si les transporteurs refusent 
de payer, on ne leur permet pas de continuer et ils peuvent perdre toute leur cargaison. Ce 
sont surtout les habitants de Konkour6 et Faranah qui signalent cela cornme un grave 
problme, mais vu que ce sont les transporteurs qui g6n6ralement indiquent ce probl me, 
on ne peut pas vraiment dire que ces deux r6gions sont plus touch es que les autres. Les 



62 
"commissions" vers6es aux agents augmentent 'es cofits tout au long du r6seau de 

distribution. 

Imp6ts et taxes - Les imp6ts et taxes demand6s au public ont W jug6s comme un petit
probl~me dans tous les march6s enquet6s. En fait, les r6pondants, en grande majorit6, ont
signald qu'ils 6taient prets A payer plus de taxes si les recettes dtaient utilis6es pour le 
ddveloppement communautairc. 

5.3 CONTRAINTES DU COTE DE L'APPROVISIONNEMENT 

Moyens de transport - Beaucoup pensent que le manque de moyens de transport est un 
grave probl~me, surtout les gens de Timbi-Madina, Tokounou et Yend-Milimou. Dans ces
r6gions, les producteurs ont souvent des difficult6s A apporter leurs produits marchd.au 
Cette contrainte peut 6galement etre due au fait que les gens n'ont pas suffisamment 
d'argent pour payer les transports, m~me lorsqu'ils existent. 

Manque de pieces de rechange - Ce probl me concernent surtout les fermiers et les 
transporteurs. Souvent c'est parce qu'il n'y a pas de pieces de rechange que les vdhicules 
sont en panne ou fonctionnent mal. L'approvisionnement en pi6ces de rechange est un 
grave problme, surtout dans les march6s de redistribution ot se rassemblent les 
transporteurs. I1semble y avoir une grave p6nurie de pieces de rechange en Guin6e o il
n'existe vraiment pas d'entreprises priv6es qui s'occupent de ce type d'approvisionnement.
Les transporteurs sont souvent oblig6s de se d6placer jusqu'A Conakry pour trouver lespieces essentielles. C'est A Konkour6 et Faranah qu'on a indiqu6 que le probl~me 6tait 
le plus grave. 

Manque d'essence - Cette contrainte est 6troitement li6e au manque de stations d'essence,
mais il convient de traiter ce probl'me s6par6ment puisqu'il rentre dans le c6t6
approvisionnement et qu'en plus les rdpondants ont indiqu6 de nombreuses diff6rences 
entre ces deux probl~mes. Le manque d'essence ou de diesel est un probl me tr s grave.
Sans essence, des r6gions enti~res sont paralys6es, les activit6s y cessent. Un
approvisionnement irr6gulier en essence peut litt6ralement bloquer un march6
hebdomadaire. S'il y a rupture dans rapprovisionnemert d'essence, les gens ne peuvent pas 
se d6placer et les produits pourrissent. C'est AFaranah, Bangouya, Konkour6 et Yend.-
Milimou que cette contrainte a 6t6 cit~e comme 6tant la plus grave. 

Mat6riels divers - Le manque de materiel et d'outils entrave diverses activit6s, notamment 
la transformation de produits agricoles. C'est AFaranah et Por6daka qu'on a signalt ce. 
probl~me comme 6tant le plus grave. 
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Le fait que les fermiers de l'ensemble du pays aimeraient travailler en coop6rative touche 
A l'une des autres contraintes importantes. Ils indiquent souvent qu'ils manquent de 
connaissances techniques n6cessaires pour les cr6er et les organiser. Un mouvement 
coop6ratif apportant formation, cr6dits et acc s aux intrants permettrait de diminuer une 
grande partie des obstacles en ces domaines. 
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6.0 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Les villes-march~s en Guinde s'accroissent rapidement. De nombreuses villes sont 
litt~ralement inond~es par des milliers de commergants le jour de march6. Le manque 
d'investissement pour le d~veloppement, ces dernires d6cennies, des r6gions 
6conomiquement les plus dynamiques a entrain des carences dans les r~seaux qui sous­
tendent et encouragent l'activit6 e6conomique. Les collectivit~s locales n'ont ni les 
ressources ni l'expertise pour administrer les marches locaux et faciliter leur croissance. Le 
d~fi que devront relever le Gouvernement de la Guin6e et les organisations collaboratrices 
est de venir About de ces facteurs qui freinent et/ou emp~chent la croissance. 

La prdsente 6tude a identifi6 une pl~thore de contraintes en Guin~e qui freinent la 
croissance. Nombreuses de ces contraintes sont lies au manque d'infrastructure, par 
exemple mauvais 6tat des routes, 6lectricit6, syst~mes d'eau, etc. L'USAID/Conakry 
participe d~jA avec d'autres bailleurs de fonds Ades travaux pour am~liorer les routes. Ce 
soutien devrait continuer. En revanche, d'autres probl~mes d'infrastructure ne peuvent pas 
8tre r~solus aussi facilement dans le contexte de la strat~gie actuelle de 'AID. 

Au vu de cela, l'ensemble des recommandations ci-dessous cherche Aproposer des actions 
faisables pouvant 6tre entreprises par I'AID, dans le court et le moyen terme, notamment 
deux petits projets pilotes. Toutefois, les recommandations partent toutes d'hypoth ses 
sous-jacentes sur l'orientation des futures politiques, si bien stir, l'AID choisit de diriger ses 
efforts vers ce dornaine. Des interventions au niveau des politiques A plus long terme 
pourraient suivre la r~alisation de ces projets initiaux. 

6.1 RECOMMANDATIONS 

Premire recommandation: Formation des ressources humaines et raise en place de 
l'infrastructure 

L.A. Priorit6 A ]a collectivit6 locale 

I1convient de mettre stir pied une strat6gie de formation nationale pour renforcer la gestion 
financi~re et administrative des collectivit6s locales. Le but premier est de donner aux 
repr6sentants des collectivit6s locales les moyens de mieux mobiliser et g6rer les ressources 
locales. Cet effort vise Aaugmenter la mobilisation des recettes et Aam6liorer la capacit6 
des collectivit6s locales A financer des services et des dquipements collectifs qui 
encouragent la croissance 6conomique de la population locale. 



65 

On peut y arriver en dtablissant des programmes de formation dans les pr6fectures pour les 
repr6sentants locaux. I1faudrait chercher Afaire participer ceux charg6s de la gestion des 
march6s et des finances provenant du march6. La formation pourrait se concentrer sur: 

* 	 l'administration g~n6rale et les pratiques de comptabilit6; 

* 	 la gestion des marches (faire des recensements, f'xer des niveaux de 

recouvrement cibles et des techniques de contr6le); 

* 	 explorer d'autres options pour mobiliser les ressources locales; 

* 	 crier des conseils de march6 locaux dont les responsabilit6s seraient les 
suivantes: 

(a) identifier la fonction premiere de la ville-marche (cf. classification), 

(b) identifier les relations entre les villes-march6s r6gionales, 

(c) coordonner les activit6s commerciales avec les autres march~s r6gionaux, 

(d) ranger en ordre de prioritd les besoins li6s au march6, vu son r6le 
r6gional dans les r6seaux de commercialisation, et 

* 	 6laborer des strat6gies pour faire participer le secteur priv6 local et la com­
munaut6 au financement des 6quipements collectifs. 

II serait bon de mettre sur pied une sdrie de formations dans les capitales des pr6fectures. 
Des formateurs professionnels sp6cialistes en gestion municipale pourraient organiser des 
ateliers de plusieurs jours sur rensemble du pays. 

1.B. 	 Priorit6 au secteur priv6 

I] convient d'61aborer une strat6gie nationale pour apporter aux agents dconomiques les 
outils dont ils ont besoin pour faire face Aun contexte national qui est en train de changer 
(cf. les politiques de lib6ralisation) et Aun monde ext6rieur trs comp6titif. Pour renforcer 
l'efficacit6 des entreprises priv6es, la formation devrait 6tre dirig6e vers les membres faisant 
partie des Chambres du commerce locales. 

On peut y arriver en mettant sur pied des programmes de formation dans les pr6fectures 
pour les Chambres du commerce et les fonctionnaires qui travaillent avec les petites et 
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moyennes entreprises (PME), le service du Gouvernement charg, d'encourager, de soutenir 
le secteur priv.. La formation devrait tre ax6e sur: 

* 	 les techniques de comptabilit6 de gestion; 

* 	 la planification, le credit et les investissements; 

* 	 les strat6gies d'exportation et les licences Al'importation et A l'exportation; 
et 

des ides pour les investissements locaux, qui encourageraient la crdation 
d'entreprise. participant Ala transformation et Ala conservation de produits. 

Dans l'idal, des formateurs guin6ens se d6placeraient sur l'ensemble du pays organisant 
des s6minaires d? deux jours pour prsenter les sujets sus-mentionn6s aux membres des 
Chambres du commerce et PME. Ces cours seraient extr6mement utiles aux entrepreneurs 
priv6s locaux qui n'ont pas acc~s Ades informations sur la mani6re de g6rer une entreprise. 
Ce type d'intervention est tout A fait n6cessaire si I'AID tient A encourager les petites 
entreprises et le secteur priv6 en Guin6e. Peu de choses ont t6 faites jusqu'A pr6sent 
pour 6quiper ce secteur :vec l'expertise commerciale dont il a tant besoin. 

Deuxi~rne recommarndation: faire participer les femmes au d~veloppement des 
viiles-march~s 

Le r6le des femmrs dans le dynamisme des villes-march6s n'a plus besoin d'8tre d6montr6 ­
il a besoin d'8tre renforc6 grace Ades programmes leur donnant plus d'autonomie dans le 

cadre de toutes ces activit6s: agriculture, petite fabrication, distribution, commercialisation, 
ou importation des divers produits. 

Dans ce contexte, I'AID devrait cibler ses efforts en collaborant avec des associations 
6tablies qui sont en relation av'ec les groupements ou les coop6ratives de femmes sur 
l'ensemble du pays (par exemp!e, l'A'--ociation des femmes ealtrepreneurs de Guin6e, qui 
a son si~ge AConakry et des antennes AKindia, Mamou et Lab6). 

Cet effort permettrait d'acheminer directement des fonds vers des associations dont les 
b6n6ficiaires imm6diats sont des femmes. Certains projets pourraient se consacrer Acrier 
ou Aaider des coop6ratives agricoles, des coop6ratives de tricots et de teinture de tissus, 
des groupes important des textiles et des tissus, des centres de d6veloppement professionnel 
et de formation pour les jeunes femnes, des minoteries et des entreprises de transformation 
et de conservation de produits. L'AID pourrait aider grace aux activit6s suivantes: 

Identifier les ,entuelles associations f6minines qui ont montr6 qu'elles 
dtaient capables de p Srer et de distribuer les fonds; 
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Etablir des programmes qui apportent aux associations f6rninines locales ls 
capitaux de d6part n6cessaires pour acheter les machines (moulins, pressoir,
Ahuile, etc.) ou d'autres types d'dquipement qui seront autofinanc6s dans le 
court terme et qui permettront d'accumuler des capitaux pour les 
investissements futurs; 

Organiser des stages et des s6minaires (comme pour le secteur priv6, voir ci­
dessus) qui se destinent express6ment aux femmes Ala tate d'entreprises. Les 
s6minaires nationaux pourraient 6tre congus de telle sorte que les femnes 
retenues deviendraient Aleur tour des formatrices qui pouvaient transmettre 
les informations une fois de retour dans leur contexte; 

Etablir un syst~me de gestion et de suivi pour s'assurer que l'association 
choisie r6pond effectivement aux besoins des groupes cibl6s. 

Troisi~me recommandation: collaboration avec les autres bailleurs de fonds pour 
amdliorer les routes 

Cette recommandation vise A rdpondre A une des contraintes les plus in.oortantes 
identifi6es par l'6tude -- le mauvais 6tat des routes. Mais le niveau d'expertise et de 
financement demande que de nombreux bailleurs de fonds interviennent. Vu que 'AID 
participe d6jA avec plusieurs bailleurs de fonds, Aun effort visant A am6liorer les routes, 
cette recommandation cherche A encourager un soutien continu, voire accru, pour les 
r6fections routi~res en Guin6e. Les efforts futurs devraient se concentrer sur la remise en 
6tat et la construction des routes reliant les fermes aux march6s pour am6liorer les 
capacit6s de distribution des fermiers. 

Quatri~me recommandation: soutenii les programm.s de credit 

Le manque d'acc~s au cr6dit est l'obstacle le plus grave entravant ]a r6ussite 6conomique 
des personnes interview6es dans le cadre de cette 6tude. Ce r6sultat vient appuyer le 
programme actuel de PAID qui consiste Amettre sur pied des programmes de cr6dit en 
Guin6e. L'AID devrait peser le niveau d'effort actuellemeat consacrei aux pro' r mmes de 
cr6dit et envisager de raugmenter. D'autres possibilit6s seraient de collabo'er avec les 
organisations non-gouvernementales ou les organisations priv6es volontaires qui participent 
deja aux programmes de cr6dit. 

6.2 PROJETS PILOTES RECOMMANDES 

Premier prolet pilote: ]a mobilisation de ressources A Gu6ckddou 

L'on recommande de mettre sur pied un projet pilote A Gu6ck6dou pour am6liorer la 
mobilisation locale des recettes provenant du march6. Comme nous l'avons d6jA 
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mentionn6 dans ce rapport, le march6 de Gu6ck6dou est surpeupld; chaque semaine, il est 
litt6ralement inond6 par des milliers de vendeurs. Pendant le travail sur le terrain, on s'est 
rendu compte que les vendeurs installaient leurs stands et occupaient les endroits publics 
le jour du march6. La plupart de ces vendeurs devraient 8tre officiellement enregistr6s et 
payer une patente. Mais vu le manque d'organisation de la collectivit6 locale, peu d'entre 
eux sont enregistr6s et payent la taxe annuelle obligatoire, qui s'61ve Aenviron 25.000 FG. 
En fait, ils payent les propridtaires des boutiques pour l'endroit qu'ils occupent. Les 
vendeurs semblent payer jusqu'A 50.000 FG par mois. Si le Gouvernement proc6dait au 
recouvrement fiscal pr6vu en demandant aux quelques 2.000 vendeurs des rues de verser 
la moyenne fix6e de 25.000 par an (et interdisait les paiements aux propri6taires des 
boutiques prives), les recettes grimperaient en flhche A Gu~ck~dou. Les recettes 
s'6lveraient Aun total d'au moins 50.000.000 FG par an. Les recettes des patentes en 1987 
s'61evaient A 10.516.000 FG; en 1988, A 13.577.106 FG; et le total en 1989, 6tait de 
18.450.000 FG. Les recettes seraient plus du double, si l'on appliquait les bonnes 
proc6dures de recouvrement. De plus, les droits de march6 sont nettement en-dessous des 
taux pr6vus pour l'espace dans les march6s couverts. L'on estime que cette source de 
recettes, qui a rapport6 8.927.450 FG ert 1989, n'est recouvr6e qu'A 50%. 

I1faudrait procdder Aune complete r6organisation de ]a gestion du march6 de Guck6dou. 
Une rdorganisation des m6thodes de gestion financi~re devrait 6tre entreprise aussi vite que 
possible. C'est d'autant plus urgent que l'on vient d'annoncer r6cemment que le 
financement a W obtenu pour construire un nouveau march6 moderne A Gu6ck6dou (A 
un nouvel endroit). De meilleures pratiques de gestion faciliteront la transition. 

L'USAID pourrait r6pondre Aice besoin de gestion municipale en engageant les services 
d'un consultant priv6 sp6cialiste en gestion des march6s disposant d'une bonne exp6rience 
dans ]a r6organisation de ]a gestion administrative et financi~re des installations de march6. 
La r6organisation devrait se concentrer sur les activit6s suivantes: 

faire un recensement pour d6terminer le nombre exact des vendeurs et des 
petits propriOtaires de commerce soumis aux droits de march6 et autres taxes 
devant 6tre vers6es A la collectivit6 locale; 

mettre en place des syst~mes pour enregistrer et suivre les vendeurs et les 
commerqants, en ce qui concerne l'emplacement de l'affaire et les paiements 
des taxes; 

concevoir et appliquer des proc6dures de gestion financire pour (a) la 
supervision des collecteurs, (b) les pratiques de comptabilit6, (c) la pr6vision 
des recettes, (d) le suivi des recettes; 

organiser les vendeurs de march6 et les propri6taires des entreprises en 
groupes, et mettre sur pied un programme communautaire pour sensibiliser 
davantage le public sur le recouvrement des imp6ts. Cet effort vise A 
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6duquer le public pour lui montrer comment les revenus fiscaux sont utilisds 
par le Gouvernement. L'objectif premier du programme communautaire est 
d'augmenter la "volont6 de payer" du vendeur; et 

former les employ6s municipaux pour qu'ils puissent r6aliser les tfches sus­
mentionn6es. 

Les proc6dures de r6organisation A Gu6ck6dou pourraient prendre jusqu'A trois mois, vu
l'ampleur de ]a tache. Cette mission pourrait 8tre r6alis6e par un consultant sp6cialis6 en 
gestion de march6 et une 6quipe charg6e du recensement. 

A la fin de cet effort, l'on devrait assister Aun impact imm6diat et important du point de 
vue niveau des recettes rapport6es par les activitds de march6 A Gu6ck6dou. Une partie
des fonds sera cousacr6e aux projets de d6veloppement lis au march6, selon la priorit6 
que la 	communaut6 leur a accord6e. 

Deuxi~me projet pilote: collaboration publique etpriv6e 

Les recommandations L.A. et LB. 	visent A (1) am6liorer la capacit6 du Gouvernement Amobiliser et utiliser efficacement les recettes locales, et (2) am6lioier la capacit6 du secteur
priv6 et le faire participer financi~rement au d6v :ioppemewt local. La suite logique serait 
de concevoir un programme qui combinerait I'expertise, les capitaux financiers et laparticipation des deux secteurs au d6veloppement des villes-march6s. Le but premier de 
ce projet pilote est de renforcer le r61e du secteur priv6 dans le d6veloppement des villes­
march6s. Bien que les deux secteurs, public et priv6, collaboreront iorsqu'il est question
de fonds publics ou de services publics, on cherche que la structure organisationnelle dtablie 
par le projet serve en fin de compte Apromouvoir les int6r~ts du secteur priv6 (financ6 par
le priv6) dans le d6veloppement local. 

Tenant compte de ces divers aspects, l'6tude a cern6 trois grands r6sultats: 

1. 	 La capacit6 de mobilisation des recettes de la plupart des villes-march~s est 
nettement au-dessus du montant qu'elles recouvrent; 

2. 	 Les commergants seraient pr6ts A payer des taxes si les recettes 6taient 
directement destindes Aleur ville-march6; et 

3. Dans la plupart des villes-marc.. 's visit6es, les possibilit6s d'investissement 
des grossistes sont tr~s importantes. Avec de bons encouragements Al'appui, 
ces grossistes seraient probablement l'accord Aapporter une aide financi~re 
aux projets renforgant le dynamisme de leur ville-march6. 



70 

Des projets d'initiative locale visant Aaugmenter la collaboration entre les secteur public 
et priv6 pourraient 6tre mis sur pied dns certaines villes-march6s. Les recettes du march6 
pourrai nt 6tre utilis6es pour financer une partie des projets d'infrastructure locale (cela
signifie choisir une capitale de pr6fecture). Certains de ces investissements publics-priv6s 
pourraient 6tre des installations de stockage, des auberges, des toilettes publiques, des 
pieces de rechange, des stations d'essence, des locaux de stockage r6frig6r6s, des kiosques 
de march6, etc. Les objectifs d'un projet de collaboration seraient de: 

0 	 servir l'int6r~t commun aussi bien du secteur public que priv6; 

0 	 rtnforcer les liens ruraux-urbains de la ville-march6; 

* 	 stimuler la participation locale A la prise des d6cisions et au processus de 
production; 

0 	 stimuler et attirer les investisseurs locaux; 

a 	 chercher Aproduire un effet multiplicateur positif dans l'6conomie locale en 
cr6ant des possibilit6s d'emploi; et 

0 	 encourager la cr6ation d'entreprises privees autonomes et autofinanc6s dans 
le court moyen terme. 

Les r6sultats de l'tude sugg~rent que Faranah serait un bon endroit pour un projet pilote 
vu que cette ville est situ6e Aun carrefour, qu'elle poss de une bonne infrastructure (eau 
courante, 61ectricit6, t616phone) et compte des grossistes. Gu6ck6dou serait dgalement un 
bon endroit, surtout si ron r6alise le premier projet pilote, celui sur la mobilisation des 
ressources. 

Pour mettre en oeuvre ce programme, 'USAID pourrait se servir du programme r6cemment 
crU par le Corps de la paix cherchant A placer des volontaires sp6cialistes en 
d6veloppenrent urbain. Ces volontaires pourraient aider Ar6aliser le projet pilote. Pour 
cornmer.cer le prcgramme, I'USAID pourrait finarncer un s6minaire de d6part (dans la Ville 
du projet pilote) sur la collaboration publique-priv6e invitant les repr6sentants locaux: 
membres du Secr6tariat d'6tat A la d6centralisation, minist~re de l'Urbanisme et de 
l'Habitat, Chambre du commerce, Syndicat des transporteurs, PME, et autres groupes 
concern6s. 

Ce s6minairc permettrait d'informer ces groupes sur les objectifs des projets, de les 
sensibiliser aux avantages d'une collaboration publique-priv6e, voir s'ils y sont r~ceptifs et 
encourager leur participation au projet. Pour lancer le mouvement, l'USAID, par exemple, 
pourrait apporter des fonds de contrepartie pour un petit projet pilote AFaranah. 
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Vu que les projets d'initiative locale utiliseraient des fonds publics et des cr6dits priv6s,
chaque projet devra 6tre soumis A un bon syst6me de gestion comportant les 
caract6ristiques suivantes: 

On d6cidera d ia s6lection de ces projets lois d'une r6union r6unissant les 
membres de l'administration locale, la Chambre du commerce, les syndicats
des transports, les associations des femmes et les autres membres importants
de la communautd (dirigeants religieux, etc.); 

Pendant cette r6union, on choisira un comit6 de gestion pour superviser tous 
les projets d'initiative locale qui seront entrepris pendant l'ann6e Avenir; 

Ce comitd sera 6galement responsable de la mise en place du m6canisme 
financier pour vdrifier que les projets ne d6passent pas leurs estimations 
budg6taires, pour faire des comptes-rendus mensuels sur l'6tat-d'avancement 
et des recommandations; 

Chaque projet d'initiative locale devrait s'inscrire dans un programme d'action 
annuel qui tienne compte des orientations officielles du Gouve mement de la 
Guinde: promotion du secteur priv6, promotion de 'exportation, etc.; 

Dans la mesure o' chaque projet d'initiative local devrait avoir un effet 
multiplicateur positif, il faudrait qu'il cherche autant que possible A utiliser 
toutes les ressources hurraines et mat6rielles locales. Par cons6quent, un tel 
projet peut sous-traiter certains aspects Aun entrepreneur local qui n'a pas
particip6 A!a conception du projet; 

Pour pouvoir 6tre retenu, un projer, d'initiative locale doit faire partie d'une 
proposition qui contienne les 616nients suivants: 

attireront davantage de commergants des autres villes-inarch6s. Cela devrait rapporter plus 

(1) 
(2) 

description et but du projet; 
faisabilit6 du pr'ojet; 

(3) 
(4) 
(5) 

strat6gie et d6lais d'ex6cution du projet;
r6le et responsabilit6s de chaque participant dans le projet; 
cojits estimds ou budget du projet; 

(6) impact du projet; 
(7) syst~me de suivi du projet. 

Les Projets 
march6s et 

d'initiative locale devraient ptrmettre de renforcer la capacit6 des villes­
leur permettre d'accommoder un commerce plus important, puisqu'elles 

d'avantages 6conomiques pour la conrmunaut6 dans son ensemble, le nombre de petites
entreprises devrait notamment augmenter a.nsi que le volume des recettes locales provenant
des activit~s de march6. 
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S'il est 	rdussi, ce programme pourrait 6tre reproduit dans d'autres villes-march6s et cr6er 
ainsi 	 des initiatives publiques-priv6es pour autofinancer les investissements dans 
l'infrastructure publique. Le but final est d'arriver Ace que le secteur public prenne plus 
en main ]a mise en place des services publics et l'6quipement collectif. Ce projet de 
promotion du secteur priv6 devrait montrer que ce secteur est tout Afait capable de remplir 
son r6le dans le d6veloppement des villes-march6s. 

6.3 	 PROGRAMME DE RECHERCHE RECOMMANDE 

D'autres points importants ou probI6mes not6s par cett-, 6tude devraient 6tre 6tudi6s 
davantage. Les r6sultats sugg~rent surtout d'entreprendre les recherches suivantes: 

(1) 	 Analyser en d6tail les contraintes au niveau des trarwports, notamment le manque
d'essence et de stations d'essence. Entrent 6galement dnn,, cet aspect l'am61ioration de 
l'approvisionnement des pices de rechange A l'int6rieur. 

Le meilleur moyen serait de faire une 6tude sur l'offre et la demande d'essence dans 
plusieurs grands march6s du pays (Faranah, Kissidougou, Kindia, Mamou, Lab6, 
N'Z6r6kor6). Cette 6tude devrait faire le bilan des stations d'essence.qui existent et 
comparer aux besoins en la mati~re. En fonction de ces r~sultats, I'AID rerait plus
inform6e pour trouver une solution A ce probl6me important qui entrave gravement la 
croissance 6conorr'ique. 

(2) Etudier le niveau de participation des institutions gouvernementales et non­
gouvernementales dans la cr6ation de coop6ratives agricoles. La pr6sente 6tude a constat6 
qu'il n'y avait pratiquement pas de mouvements coop6ratifs actifs et techniquement solides. 
La p6nurie visibh de coop6ratives conjugu6e aux besoins constamment exprim~s (par les 
fermiers) pour de telles structures est une indication qu'il faudrait faire davantage en ce 
domaine. Une telle 6tude permettrait AI'AiD de comprendre oA existent les lacunes et de 
prendre une d6cision inform6e quant aux initiatives que n6cessite le d6veloppement 
coop6ratif. 

(3) Vu que les 6tudes des villes-march6s sont surtout des 6tudes des liens urbains-ruraux 
et que leur objectif est d'identifier les domaines d'investissement et/ou d'intervention de 
projets au niveau local, deux autres doinaines de recherche seraie'it utiles: 

(a) 	 6tudier l'impact des ameliorations des routes rurales et du d6veloppement de 
l'infrastructure urbaine sur l'6volution des r6seaux de march6; et 

(b) 	 6valuer l'impact des politiques de lib~ralisation (surtout celles qui concernent 
la promotion du secteur priv6) sur les r6seaux de commercialisation. 
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Le but de cette recherche serait d'6valuer les cons6quences qu'ont ces investissements sur 
l'6volution des divers r6scaux de march6. Par exemple, des travaux d'am6lioration Ole la 
route de Mamou A Gu6ck6dou auront probablement un impact tr~s positif sur le 
dynamisme des march6s AKissidougou et Faranah. De m~me, les am61iorations de ]a route 
peuvent avoir un effet n6gatif sur le march6 de Yend6-Milimou. 

(4) Concevoir un cadre th6orique (mais aussi pratique), sorte de prototype permettant 
une classification souple mais cohdrente des villes-march6s. Ce cadre permettrait
d'identifier les diffdrents stades de croissance des march6s, grfice Aune analyse des divers 
seuils (march6s de r6cup6ration, march6s de redistribution, march6s frontaliers). L'objectif
de ce cadre serait de faciliter la prise de decisions des autorit6s locales qui suivent 
l'6volution de la ville-marchk, en ce qui concerne la mobilisation des recettes, les niveaux 
et tendances de d6veloppement, le dynamisme des villes-march6s ou des r6gions et les 
besoins d'investissement. 

Ce cadre pourrait 6tre dlabor6 en commengant d'abord par 6tudier les types de villes­
march6s dans d'autres pays (peut-6tre juste les pays africains, y coinpris les rdsultats de 
l'tude de Guin6e). L' tape d'apr~s serait de faire une classification cadre qui permettrait
de classer les villes-marchds en cat6gories. Ce cadre devra sp6cifier tous les crit res 
n6cessaires. I1sera aussi un guide pour trouver les meilleurs investissements qui con­
viennent dans la cat6gorie donne. 

Une tAle 6tude se justifie tout A fait puisqu'un important travail a d6ja 6t6 fait pour
6laborer des techniques et m6thodes sur "comment r6aliser des 6tudes sur les villes­
marchds". A pr6sent, 'analyse des villes-march6s doit aller plus loin et d6boucher sur des 
m6thodes pour d6finir les types de march6 qui existent ainsi que sur des directives pour
investir dans 'es services et infrastructures de mani~re A r6pondre aux buts du 
d6veloppement local et r6gional. Ce cadre pourrait etre c. aqu de sorte Aservir de guide 
pour la formation des autorit6s locales. Tout ce travail pourrait aider les autoritds locales 
Aidentifier le r6le 6conomique jou6 par leurs villes et Amieux diriger leurs investissements 
pour le d6veloppement. 

Ce point de recherche s'inscrit tout A fait dans le programme de RHUDO/Afrique de 
'Ouest et centrale. 
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I. Mdthodologie 

Principes directeurs et crit~res de s~lection pour identifier les regions cibles. 

La division de la Guin~e en quatre regions naturelles et la diversit6 de leur syst~me 6co­
climatique a fait qu'aucune n'a pu 6tre 6limin&e. Puisque l'tude devait 6tre complete et 
constante, on a jug6 ncessaire et important de faire une enqu~te dans les quatre regions. 
Par consequent, on a surtout cherch6 A trouver des villes-march~s dynamiques et en 
expansion dans les quatre regions plut6t qu'A cho.;sir des regions au sein de la Guin~e. 

Les principes qui ont guid6 l'identification se sont surtout fond6s sur deux domaines 
d'int~rt: 

les domaines d'intervention presents et futurs de la strat6gie de 
d6veloppement de l'USAID; 

les domaines o6 les minist~res locaux collaborant au projet (Decentralisation, 
Planification, Finances, Urbanisme) ont des inter~ts ou des superstructures 
permettant de renforcer la participation locale au d~veloppement des liens 
ruraux-urbains. Par exemple, le Secr6tariat d'6tat A la dcentralisation a 
demand6 que chaque ville-march6 fasse partie de l'enqu~te, car on a pr~vu 
d'y 6tablir des communaut6s rurales de d~veloppement. 

L'6tude tr~s complete que vient d'achever r~cemment le PNUD sur les activit~s socio­
6conol-iques de toutes les prefectures const;tuaient le troisi me principe qui a guid6 
l'identification. L'6tude a W une bonne source pour une identification d'A priori 
puisqu'elle donnait les plus grands ou plus dynamiques marches hebdomadaires ou 
journaliers dans les pr6fectures. Bien que le travail de terrain de l'6tude du PNUD ait t6 
r6alis6 en 1988, la liste des marches 6tait assez Ajour. 

L'ensemble des crit~res de s6lection suivants a 6t6 utilis6 dans le cadre de ces principes 
directeurs: 

* Diversit6 dans ]a nature et taille des villes-march~s: 

L'objectif 6tait de choisir des villes-march6s reprdsentatives de la production 
sp6cialis6e de leur r6gion, mais pas forc6ment le chef-lieu ou la "capitale" de 
leur region ou prefecture. Sauf pour Gudck~dou et Faranah, l'etude s'est 
concentr6e sur les villes-rnarch~s qui semblaient etre au deuxi~me rang dans 
leur r6gion ou pr6fecture respective. Les chefs-lieux ont surtout W 6tudis 
par le biais d'interviews avec des personnes bien inform6es (syndicats, 
transporteurs, Chambres du commerce et autres informants importants) pour
6valuer leur niveau de lien ou importance avec la ville-march6. 
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Accessibilitd relative: 

Les quatre r6gions naturelles de Guin6e sont reli6es par un syst~me de 
routes qui commencent A Conakry et va jusqu'A N'Z6r6kor6. Il y a deux 
grands axes verticaux (Lab6-Mamou et Kankan-Gu6ckddou) et deux grands 
axes horizontaux (Conakry-N'Z6r6kor6 et Mamou-Kankan). 

Pour couvrir autant de villes-march6s que possible, l'6tude a dO choisir celle 
qui 6tait assez proche du syst~me de routes d6crit ci-dessus. 

Partant, la r6gion de Bok est exclue car elle ne rentrait pas dans ces 
syst~mes de routes et cela aurait signifi6, du point de vue disponibilit6 de 
temps, laisser de c6t6 quelques autres villes-march6s ou r6gions tout aussi 
importantes. 

* Compatibilit6 et jour de march6 avec les dates de l'tude. 

Sur les sept semaines de l'tude, quatre ont 6t6 r6serv6es pour le travail sur 
le terrain. Malheureusement, certaines des villes-march6s plus dynamiques 
se d6roulaient le m~me jour. I a donc fallu faire des choix en fonction du 
"temps de d6placement pour les villes-march6s". 

Partant des principes directeurs et crit~res de s6lection mentionn~s ci-dessus, les villes­
march6s suivantes ont 6t6 retenues pour l'enqu~te pl, s approfondie (queF .ionnayres et 
interviews avec des personnes bien renseign6es): 

• Guin6e Maritime: Bangouya, Wol6ah et Konkourd; 

* Moyenne Guin6e: Timbi-Madina et Porddaka; 

Haute Guin6e: Tokounou, Faranah et Dcuako; 

Guinee Foresti~re: Gu6ck6dou et Yendd-Milimou. 

En plus, des interviews ont t6 faites dans les chefs-lieux suivants: Labd, Mamou, Kankan 
et Kissidougou. 

Mthode de I'enqu6te: groupes cibles et collecte de donndes 

Une 6tude sur les liens est avant tout une 6tude sur les mouvements ou les flux: 
population, produits, transports, capital, services. etc. En bref, une dtude sur les liens 
cherche Asuivre les origines et destinations de tous les acteurs ou 616ments qui constituent 
la trame socio-6conomique d'une socidt6 et cherche Aexpliquer le "comment", le "pourquoi" 
qui se trouvent derriere ces mouvements. 

(1
4 
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1. Groupes cibles 

Vu que ce type d'dtudes concernent la soci~t6 dans son ensemble, la premiere 6tape 
consistait A identifier et Achoisir les groupes cibles concern~s. Dans le contexte des liens 
ruraux-urbains des villes-march~s, l'objectif premier est de suivre le mouvement 
cybern~tique des producteurs ou consommateurs et d'identifier les superstructures qui ont 
un impact direct sur ce processus. 

Les groupes cibles identifies et choisis peuvent 8tre classes comme suit: 

Producteurs:
 
" artisans:
 
" fermiers;
 
" 6leveurs;
 

Interm~diaires:
 
" d~taillants;
 
" grossistes;
 
" transporteurs;
 

Consommateurs: population dans son ensemble; 

Autorit6s locales:
 
" responsables des march6s au niveau pr6fecture;
 
" repr6sentant des services des imp6ts MEF;
 
" section agricole de la pr6fecture; 

Chambre du commerce; 

Syndicat des transporteurs. 

2. Collecte des donn~es 

Pour r6unir les donn6es se rapportant a"ces groupes cibles, l'6tude s'est inspir6e de sources 
secondaires et primaires: des statistiques officielles et des rapports priv6s ont constitu6 "es 
donn6es secondaires et des questionnaires, et des interviews avec des personnes bien 
inform6es ont constitu6 la source des donn6es primaires. Mais vu la nature relativement 
nouvelle de cette 6tude, les types de donn6es n6cessaires 6taient soit pas disponibles, soit 
pas fiables ou d~pass~es. Par consequent, les donn~es secondaires n'6taient utilis~es que 
lorsque le temps ne permettrait pas de i6unir des donn6es primaires (estimation sur la 
production agricole d'une r6gion ou d'une pr6fecture, statistiques d6mographiques et sur 
l'emploi, etc.) ou loisque la "fiabilit6 marginale" des sources primaires 6tait en fait la m~me 
que cefle de ]a source secondaire. 
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Pour rdunir des donn6es primaires, cette 6tude a prdf~r6 les m6thodes d'enqu~tes 
formelles aux interviews avec les personnes bien inform~es pour les raisons suivantes: 

Premi~rement, pour obtenir des r~sultats significatifs du point de vue statistique, surtout 
lorsqu'on ne connait pas le nombre de personnes du groupe cible, le principe g~n~ral en 
statistique pour trouver les tailles des 6chantillons est de: "il vaut mieux de trop que pas
assez". 

Deuxi~mement, le contexte socio-culturel entourant certains des informants bien au courant 
de la situation fait qu'on ne peut s'attendre Ace qu'ils partagent une information vitale. 

Troisi~mement, organiser des r6unions ad hoc avec ces informants peut prendre beaucoun 
de temps et il est souvent impossible de s'en tenir aux heures de rendez-vous pr(vues. 

L'Annexe B donne tous les questionnaires et les interviews avec les informants, utilis(s
pendant l'tude. Pour tous, on a conqu six types de questionnaires formels et trois types
d'interviews pour couvrir les 14 groupes cibles. 

Questionnaires formels: 

1. autorit6s locales et responsables de march6; 
2. fermiers et 61eveurs; 
3. artisans, d6taillants et grossistes; 
4. transporteurs; 
5. origine et destination: population dans l'ensemble; 
6. ambulants: producteurs agricoles et d(taillants de produits manufactur6s; 

Interviews avec personnes bien inform6es: 

1. Chambre du commerce; 
2. Syndicat de transporteurs; 
3. section agricole de ]a Pr6fecture. 

3. Taille de '&chantillon 

La d6termination des tailles des 6chantillons, pour arriver A des r sultats significatas du 
point de vue st'tistique demande soit que ron connaisse la population des groupes cibles 
soit que l'cn fasse des ;pproximations fiables, ainsi que des hypotheses sur leur r6partition 
entre les villes-march6s et/ou les regions. 

Vu que cette dtude se concentrait sur !es activit~s 6conomiqucs rdalis~es essentiellenient 
dans les filires non-structur6es, nous avons pu partir de l'hypothbse d'une distribution 
normale. Mais les niveaux de population pour ]a plupart des groupes cibles n'6taient pas 
connus et aucune approximation Ajour n'6tait disponible. 

{(A;
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Un autre problme 6tait le temps disponible pour chaque ville-march6, par consequent 
pour chaque groupe cible. Mdme si l'on avait dispos6 de tailles d'6chantillons appropri es 
pour chaque groupe cible, essayer de les respecter tous aurait signifi6 forc6ment laisser 
certains de c6t6. Cette solution ne semblait gure bonne pour V6tude puisque l'on pensait 
qu'il 6tait plus important d'obtenir des informations sur la "direction" d'un ensemble de 
groupes cibles plut6t que "'ampleur" d'un seul. 

Enfin, on a jug6 prdmatur6 de determiner les tailles des 6chantillons avant de faire les 
visites sur le terrain, vu que leur validit6 en grande partie 6tait d termin6e par le niveau 
d'activit6s ce jour la sur ]a place du march6. 

L'6tude a choisi de maximiser le nombre d'6chantillons, pour chaque march6, suivant les 
limites de temps imposdes et le niveau d'activit6s pendant ce jour de march6. 

Une fois que toutes les donn6es ont t6 mises sous forme de tableaux et analys6es, la 
signification statistique de chaque r6sultat pourra 6tre fourni avec des intervalles de 
confiance. Prire de se conffrer au Tableau 14 pour ]a distribution des questionnaires par 
ville-march6 et groupe cible. 

II. Limitations de l'tude 

A. Accis P'information sur les marchds 

La premiere source d'information sur les villes-march6s disponible avant les recherches sur 
le terrain 6tait l'6tude du PNUD qui donnait le calendrier des marches p6riodiques dans 
les quatre regions naturelles et dcrivait bri.vement les produits dcoul~s sur I-s centres de 
march6. L'6tude du PNUD a 6t extrdmement pr6cieuse pour fournir ces informations de 
base (jour de march6, produits disponibles). 

L'acc~s d'autres 6tudes 61ait limit6, surtout en ce qui concerne les liens 6conomiques 
intra et interr6gionaux, la distribution des produits agricoles et manufactur6s, le mouvement 
des commerqants tout au long du syst~me de commercialisation et les avantages 
1conomiques r6alis6s par les commerqants. 

i. Jours de march6 

Le calendrier de la recherche sur le terrain a t6 d6termin6 selon les jours de march6 
p6riodiques dans les quatre r6gions riaturelles oci l'on a collect6 les donn es. Nous nous 
sommes fi6s aux r6sultats de l'6tude d i PNUD qui d(taillaient les march6s p.riodiques du 
pays et donnait la liste des jours de rmiarcii6 plus important. Lorsqu'on ne connaissait pas 
le calendrier, nous avons demand6 aux transporteurs Ala station de taxis AConakry pour 
d6terminer ou confirmer les jours de marchd dans ies r.gions. 



TABLEAU 14. A-7 
RESULTATS DE L'ENQUETE-TERRAIN: GROUPES CIBLES PAR VILLE-MARCHE.
 

QUESTIONNAIRES MARKET VENDORS ORIGIN- TRANS- CRAFTERS COMMERCANTS WHOLE FARMERS HERDERS Total/ 
VEGE- OTHER DESTIN- PORTERS BOUTIQUES STANDS SALERS marche 
TABLES ATION 

VILLES-MARCHES 

GUINEE MARITIME 

BANGOUYA 0 28 13 7 11 3 0 0 3 1 66 

WOLEAH 12 8 11 4 3 1 0 0 0 0 39 

KONKOURE 20 10 39 8 0 0 5 0 0 3 85 

SOUS-TOTAL 32 46 63 19 14 4 5 0 3 4 190 

MOYENNE GUINEE 

TIMBI-MADINA 19 15 32 5 6 2 13 4 7 0 103 

POREDAKA 31 0 40 9 8 2 15 3 2 2 112 

SOUS-TOTAL 50 15 72 14 ' 4 28 7 9 2 215 

HAUTE GUINEE 

TOKOUNOU 19 20 39 12 6 0 24 6 3 3 132 

FARANAH 15 9 30 8 7 3 5 4 0 0 81 

DOUAKO 0 0 0 0 3 0 0 0 4 0 7 

SOUS-TOXAL 34 29 69 20 16 3 29 10 7 3 220 

GUINEE FORESTIERE 

YENDE-MILIMOU 20 10 45 Iu 5 0 18 4 6 2 120 

GUECKEDOU 14 14 30 P 0 0 0 0 0 0 66 

SOUS-TOTAL 34 24 75 18 5 0 18 4 6 2 186 

TOTAL PAR CATEGORIE 150 114 279 71 49 11 80 21 25 11 811 
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Vu que le temps pour les visites sur le terrain 6tait limit6 Aun total de quatre semaines, 
!e nombre de march6s que nous pouvions aller voir 6tait d6termin6 surtout par le jour de 
la semaine oii ce marche se d6roulait. Par exemple, nous avons constat6 qu'en Moyenne 
Guin6e, les trois march6s p6riodiques les plus importants se d6roulent tous le dimanche, 
jour de marche populaire, vu que les gens sont plus libres pour le suivre.. En essayant de 
choisir lequel des trois march6s devait faire partie de l'6tude, nous nous sommes fond6s sur 
le type de march6 qui r6pondait le mieux aux critres stipui6s dans la section 1.2. Parfois, 
les march6s importants ont dOi 6tre 61imin6s de l'tude car il dtait logistiquement 
impossible de les inclure Acause des ddlais de l'6tude. 

C. Contexte 6conomique et saisornier 

I1 est important de noter que les r6sultats de l'6tude peuvent 6tre influenc6s par les 
conditions 6conomiques pr6sentes dans les r6gions au moment de l'tude. La recherche 
sur le terrain a W faite pendant la saison s~che, p6riode qui se caracterise par un manque
de 16gumes et d'autres produits. Si l'6tude s'6tait d6roul6e au mois de la moisson 
(d6cembre, par exemple), plus oe gens auraient dt6 pr6sents sur le march6 dans certaines 
r6gions et certains auraient eu un meilleur pouvoir d'achat. 

D. D1ais de l'tude 

Les d lais pour le travail sur le terrain ont W les suivants: 

Semaine 1-2: (A) consultation avec les responsables de rUSAID et les reprdsentants 
du Gouvernement A Conakry; (B) conception de l'6tude; (C) conception des six 
ensembles de questionnaires adapt6s aux divers groupes cibles et trois ensembles 
d'intern ews avec les personnes bien inform6es; (D) test sur le terrain des 
questionnaires a Friguiagb6; et (E) mise au point finale des questionnaires. 

Semaine 2-6: (A) collecte des donn6es dans neuf centres de march6 p6riodiques et 
six centres de distribution urbains en Guinde maritime, Moyenne Guin6e, Haute 
Guin6e et Guin6e Foresti~re. 

Semaine 7: (A) compilation de donn6es, analyse de donnees pr6liminaires et 
pr6paration des r6sultats de la recherche pr6liminaire. 

Vu la nature rapide de l'tude, le temps ne nous a pas permis d'inclure un certain nombre 
de centres de march6 ou de distribution importants. Mais les march6s choisis sont 
repr6sentatifs de ]a r6gion. De plus, pour parler des a.tivit6s dans les r6gions non-visit6es. 
les informations suppl6mentaires sur ces sites sont fournies lorsqu'elles sont disponibles. 
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III. Rdsultats du d~placement sur le terrain ou de la mission 

A. Tailles effectives des 6chantillons et distribution 

Le Tableau A.1 montre les tailles des 6chantillons par groupe cible dans chaque ville­marchd. Les r6sultats sont satisfaisants en ce qui concerne ]a taille totale de l'6chantillonet en ce qui concerne leur distribution parmi les r6gions, les villes-march6s et les groupes
cibles. 

Des variations importantes entre les villes-march6s et les groupes cibles s'expliquent par
divers facteurs, notamment: 

• nivea,, d'activit6 sur le march6 ce jour l4;
• 
 nature de l'activit6 pr6dominante sur le march6 (produits agricoles, 6levage,

produits import6s);

nombre et efficacit6 des collgues dans chaque ville-march6.
 

A priori, le nombre des fermiers et 6leveurs ne semble pas suffisant pour faire desestimations significatives des mouvements. Mais vu le temps de d6placement entre fermierset 61eveurs, il 6tait impossible de parler Aplus de trois fermiers et 6leveurs par jour et par
6quipe. 

Pour rem6dier Acela, on a augment6 le nombre des ambulants qui vendent des produitsagricoles. En effet, ]a plupart de l'activit6 agricole pratiqu6e au niveau de la sous­prifecture est soit aux fins de subsistance soit aux fins de petit commerce. Les fermiers -uipeuvent se permettre de vendre leurs produits le font en tant qu'ambulants dans lesmarch6s hebdomadaires. Par cons6quent, on a estim6 qu'en augmentant le nombre des
ambulants, l'on n'aurait pas besoin de rendre visite aux tr~s nombreux petits fermiers.
 

Les r6sultats de deux villes-march~s demandent une explication plus 61argie. Douako a W
recommand6e A I'6tude par Dcentralisation car on l'a pr6vue comme une 
future ville­march6 qui aurat un CRD. Lorsque nous sommes arriv6s ADouako, la mission a concluque le niveau d'activit6s ne justifiait pas une enqu~te complte. Par cons6quent, on ad6cid6 de faire quelques interviews et de remplacer par Faranah. 

En revanche, le niveau 'activit6s sur le march6 de Gudck6dou 6tait ti'op dynamique pournous permettre de nous entretenir avec tous les groupes cibles pendant la journ6e la plusactive de la semaine. Mais Gu6ck6dou repr6sente un des march6s imporiateurs les plusactifs de Guin6e et les interviews que nous avons eus avec des personnes bien inform6esdans divers secteurs nous ont apport6 des informations tr~s pr6cieuses sur le r6le que cetteville-march6 peut jouer dans la distribution des biens import6s. 
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SNQUETE DE VILLE MARCHE 

COMMERCANTS, FABRICANTS, SERVICES 

Nom de l'enueteur 

Date
 
Ville/Vi llage/Marche
 

Sous-prefecture
 

Prefecture
 

Nom de l'entrepreneur
 

Sexe de l'entrepreneur
 

Type d'entreprise: (se referer a la llste)
 
Commercant: grosslste­

boutiquier
 

Fabricant:
 

Services:
 

I. Profl1 du proprletalre/locataire
 

1. Etes-vous le proprletaire?: (unique ou plusleurs?) 

Oul _ , depuis quand_ 
Non_ _, precisez., 

2. Do- quelle ethnle ete.:-vous?_ 
3. De quelle vlle ou village etes-vous originaire?_ 
4. Ou habitez-vous ?
 
5. Combien de Lois par mois venez vous Ici?_
 

6. Actlvltes:
 
Activite principale:
 

Depuls quand:
 

Activite secondaire:
 

Depuis quand:
 

7. Depuis comblen de temps vendez-vous des produits Ici?
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8. L'entreprlse 
est-elle agreee, enregistree vu detient-elle un
permis legal d operer ?
 

Non ; pourquol 

Oui-. ,agree par qul ;quand., 

9. Quels types de taxes payez-vous ? 
foncder batlient
•atentes
 
iicence
 

..drolts de marche
 
l
location de stands
*autres
 

10. A qul payez-vous ces taxes?
 

* tresor national
*paierie

* contributions diverses

* autres 

II.Moyens de transports
 
1. Quel moyen de transport empruntez-vous d'habitude ?
 

Moyens 
 Frais de transports
 

Camion 
Bache 
Taxi brousse
 
Autobus 
Voiture prive

Moto
 
bicyclette

charrette
 
a pied

autres moyens 


_ 

III. Operations economiques
 
1.Princlpaux prodults vendus et estimation du revenu?
 
(la question des prix est importante mais la question de temps
par entrevue est plus importante... Donc, 11 faut. bien luger)
 

Produits 
 prix vente prix revient volume/marche
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2. Estimation du couts de ces prlncip3ux prodults (ou des
principaux intrants pour les fabricants)


Produita/intrants couts volunie/marche
 

3. De qui et ou 
fabricants) ? 
ville/village 

achetez-vous ces 

sous-pref. 

produits 

pref. 

(intrancs pour les 

fermier' 

grossiste 

detaillant_ 

importate__ 

4. Connaissez-vous 'origine de ces produits? 

lv1e/village sous-pref. pref. 

5. Quels sont les outils/equipements 
les achetez-vous? 

les plus Importants et ou 

Outils/equipements lieu d'achat 

6. Qul sont vos clients et d'ou viennent-ils? 

vylle/village sous-pref. pref. 

fermfer _ 

grossiste 

detaillant. 

exportateur, 
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7. Connaissez-vous la destination finale de vos prodults?
 

Produits ville/village sous-pref. pref.
 

7.Comment voyez-vous l'avenir de ce marche ?
plus- ou mol ns -dynamique.
 
pourquoi
 

8. Quels sont les autres marches dans lesquels vous vendez? 
a) 
 b). c)__
 

9. Parmi ceux-cl, lequel est le plus dynamique?
 

10. Est-ce 
que vos affaires sont meilleures cette annee
 
comparativement a:
 

moins egale plus pourquoi
 
1an
 
2 ans
 

Iere Rep
 

11. Comblen de personnes a charges avez-vous?
 
12. Est-ce que vos revenus vous permettent de faire vivre votre

famille?
 

oul, _ ; non_
 

sI non, pourquoi
 

13. Si vos revenus etalent superleurs, quelle serait la
 
repartition (en pourcentage) du surplus?
 

nourrlture
 
vetements
 

investissements (ou)
 
autres
 



------------------------------------ ------
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IV. Emplol
 
1. Comblen d'employes et/ou d'apprentis avez-vous?
 
2. Comblen sont membres de votre famllle?
 
3. Combien travalllent regulierement?.
 

4. Ou habitent vos employes?
 
ici
 
zone rurale
 
autres villes_
 

5. Combien payez-vous vos employes?
 

/jour ; /sem; 

V. Contraintes
 
1. SI 
votre ville-marche beneficie des services d'Infrastructures
et administratifs suivants, 
pouvez-vous indiquez 
le degre d
qualite de couverture de ces services? 
(par exemple: s'l1 y a de l'electrlcite un 
fait une coche sous 1/3, etc) 

tiers du temps, on 

fonctionnement/temps 

Pas 0 1/3 2/3 1 
electricite 
systeme d'egouts 
eau Courante -

telecommunications 
dispensaire 
routespolice urb-rurale_ 

poste 

2. Types de contraintes autres que celles d'envergure nationale.
 

Nature de la dlfficulte degre de la dlfficulte
 aucun m neur maJeur serieux
 

Infrastructure:
 

entreposage

disposition 
au marche
 
stands/kiosques
 
moyens de transport
structures d'acceuils
 

Services adminlstratifs:
 
vulgarisation

veterinaires..­
autoare
 
station de taxi._

station d'essence

facilites de financement._

charges Liscales
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degre de la dlfficulte
 

Nature de la difficulte aucun mineur majeur serieux
 
Approvlslonnements: 
 T 1 
matieres premieres locales

matieres premieres importees

carburant
 
outillage

main d oeuvre qualifiee
 

Autres:
 

fournir les garanties pour les prets
trop de concurrence dans vllle/marcheautres (preclsez)
 

3. Parmi les difficultes mentionnees ci-haut, quelles sont les
 

quatre plus importantes?
 

2. 

3. 

4. 

4. Quels types d'assistances/actions speciEIques almeriez-vous
voir dans le court terme, autres lesque services d'envergure
nationale?(si possible, autres que les 4 contraintes serleuses)
 

1.
 

2. 

3. 

4. 



EQUETE DE VILLE MARCHE 

FERMIERS ET ELEVEURS 

Nom 	de l'enqueteur_, 

Date
 

Ville/Vlllage/Marche
 

Sous-prefecture
 

Prefecture
 

Nom de l'entrepreneur.
 

Sexe de 1'entrepreneur.
 

Type 	d'entreprise: (se referer a la liste) 

* ferme agricole

*eleveur 

* ferme mixte 

I. Profl du proprietalre/locataire 

1. Etes-vous le proprietalre?: 

Oul , depuls quand_ 

Non , precisez_ 

2. De quelle ethnie etes-vous?
 

3. De quelle vlle ou village etes-vous orglnalre?
 

4. Comblen de personnes avez-vous a charge? 

II. Operations economiques
 

1. 	 Quelles sont vos principales productions ? 

Cultures/betall prix/unite volume 
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Cultures/betail prix/unite volume 

2. 	Quelle part de ces productions vendez-vous?
 
Cultures/betall prix/unite volume
 

3. Etes-vous membre d'un groupement ou d'une cooperative ? 

Oul- -, Non_ 
Si oui, quels sont les avantages ou desavantages ? 

SI non, pourquol ? (marnue de senslbillsatlon, nanque de*oyens. crinfrastructures, de volonte, tradition, etc) ?
 

4. 	 Ou se font vos transactions (ventes/achats) ? 
a la ferme 
au marche hebdo 
a la cooperative 

autre
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5. Quels sont les principaux Intrants de votre production et ou
les achetez-vous ? (engrals,pestlcide~graines) 

Intrants vIlle/vIllage sous-pref. pref.
 

6. De qui achetez-vous ces intrants ? 
grossiste Impor. gouv. autres 

Intrants 

7. QuI sont vos clients et d'ou viennent-ils?
 

vylle/village sous-pref. pref.
 
fermier 

grossiste
 

detaillant
 

exportateur
 

autres
 

8. 	 Quelles sont les villes-marches dans lesquels vous vendez? 
a)_ __ b). c) 

9. ParmJ celles-la, laquelle est la plus dynamlque? 

10. Quels moyens de transports utillsez-vous pour envoyer votre 
production au marche ? 

11. QuJ payent les frais de transports? 
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12. Rencontrez-vous des difflcultes dans la production et/ou
l'ecoulement de vos prodults dans ces marches dus au manque de
services et d'Infrastructure (medicaux, adInistratifs,

education, etc)?
 

Oul -_ ; Non 

SI non, indiquez le degre de difficultes que pose les

services sulvants:
 

mineur maleur serieux
 
route ferme-marche
 

moyens de transport 
reseau de commercallsation
 

services de vulgarisation
 

organisation du marche 
problemes lies a l'edu
 
acces aux engrais 

acces aux pesticides
 
acces aux semences ameliorees
 

acces au credit
 
Information sur le marche
 
electri.,carburant, etc
 
facil ite d'entreposage
 
conser. et transfor. des produits
 

13. D'apres vous qu'est-ce qu'il faudrait faire pour amellorer
cette ville-marche? (vision de projets speciflques) 

14. Est-ce que vos affalres sont meilleures cette annee
 
comparativement a:
 

moins egale plus pourquoi 
I an 

2 ans 

Iere Rep
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15. Est-ce que vos revenus vous permettent de faire vlvre votre 
famille?
 

oul_ ; non
 

16. 	 SI vos revenus etalent superleurs, quelle serait la
 
repartition (en pourcentage) du surplus?
 

nourrl ture
 
vetements
 

Investlssements (ou)
 

autres
 
17. 	 Payez-vous des taxes ? Oui_ ,Non
 

Si oul, lesquelles , combien-


A qul.
 

18. Seriez-vous pret a payer des taxes sl les recettes seraient
utilisees pour amellorer les services et equipements collectifs ?

(ecole, dispensairemarcheetc)
 

TV. Exploi
 

1.Comblen d'employes et/ou d'apprentis_ avez-vous?
 
2. Combien sont membres de votre famille?.
 

3.Combien travaillent regullerement?
 

4. Ou habitent vos employes? 
icl,
 

zone 	rurale
 

autres villes 

5. Combien payez-vous vos employes?
 

/Jour ;_/sem; 



ENQUETE DE VILLE MARCHE
 

TRANSPORTEURS
 

Nom de l'enqueteur
 

Date
 

Ville/Village/Marche
 

Sous -prefecture
 

Prefecture
 

Nom de l'intervewe
 

I. PROFI DU TRANSPORTEUR
 

I. Residence du proprietaire
 

2. Depuis combien de temps habitez-vous la? 
3. Quel type de vehicule avez-veus?_
 
4. Etes-vous proprietaire de votre vehlcule? Ouf.
 

Non - ; prix de location/our
 
5. Avez-vous d'autres activites?
 
6. Comblen de kilos (tonnes) transportez-vous en moyenne?
 

II. LES VOYAGES
 
1. Comblen de voyages aller-retour faftes-vous habituellement
 
2. Dou etes-vous partl _et 
 quand_ _ _ 
 _
 
3. Pour quel autres villages assurez-vous le transport le Jour du
 
marche?
 

4. Quelle distance parcourez-vous chaque Jour en moyenne? 
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5. Quels sont les marches pour lesquels vousregulierement? faltes du transportResponce chronologlque (lere, 2eme, etc.)

Jours 
 Marche 
 Jours 
 Marche 

6. Parmi ces marches, quels sont les plus dynamiques? 

III. LES FRETS
 
1.Quels sont les principaux produits qua vos clients amenent? 

Prodults 
 Volume Origine Frals de transp,
 

2. Quels sont le6 principaux produits que vous rdmenerez ? 
Produits 
 Volume 
 Destination 
 Frais
 

3. Coablen de passagers avez-vous amene aujourd'hul; 
Vlle/vlllage 
 Nb de passagers Prix/passager
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4. Comblen de passagers ramenerez-vous ce soir?
 
Ville/village 
 Nb de Pzssagers Prix/passager
 

5. Enu-merez vos plus grandes difflcultes 

&6. Quels sont vos proJets d'avenlr ?
 



ENQUETE DE VILLE MARCHE 

GOUVERNEMENT LOCALE 

VILLE: 

PREFECTURE:
 

SOUS-PREFECTURE
 

ENQUETEUR -


DATE:
 

1. EST-CE QUE TOUS LES COMMERCANTS PAYENT DE0 TAXE?. LESQUELLES
ET COMBIEN? 

TYPE FREOUENCE (JOUR. MOIS) 

GROSSISTE 
 _
 

FABRIQANTS.
 

BOUTIUE/KIOSQUE
 

TABLIERS
 

AMBUIANTS
 

2. ESTIMEZ LE NOMBRE DE COMMERCANTS PlMANNTS DANS LA VILLE. 

NOMBRE QoI PAYE
 
GROSSISTE_
 

FABRIQANTS 

BOUTIQUE/KIOSQUE 

TABLIERS 

AMBULAN__ 



2. 

3. ESTIMEZ LE NOMBRE
MIARCHE. DE COMMERCANTS QUI VIENNENT LF, JOUR DE

NOMBRE QUI PAYE
 
GROSSISTE___
 

FABRIQANTS.__
 

BOUTIQU/KIOSQUE_
 

TABLIERS
 

AMBULANTS
 

4. QUI FAIT LA COLLECTE?
 

5. IL Y A COMBIEN DE COLLECEURS?. 

6. PAR QUELLE METHODE FAITES-VOUS TA COLLECTE. TICKETS? 

7. EST-CE QUE LES COLLECTEURS, OU LA VILLE, FAIT CREDIT AUXCOMMERCANTS9
 
OU EST-CE QUE LES CCKMERCANTS REFUSENT PARFOIS
TAXES,? NON. OUI_ DE PAYER LEUR

SI OUI, POURQUOI? 

8. POUVEZ-VOUS ESTIMEZ LE POURCENTAGE DE COMMERCANTS QUI NEPAYENT PAS? 

9. QUELLES METHODES DE SUIVI AVEZ-VOUS POUR VOTRE COMPTABILITEDAMENT POUR LES RECETTES DES COMMERCANTS PERMANENTS ETDU MARCHE? 



10. D'APRES VOUS, EST-CE QUE CETTE METHODE EST EFFICACE? 

11. QUELLES RECOMMENDATION FERIEZ-VOUS POUR AL4EIORER LESYSThIHE DU COMPATABILITE DE VOTRE BUREAU7 



----------------------------------------------------------
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----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

-----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------
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* 3E33x3 33333333333333333uuu3 333u u.zn~2ma a Uusu zzmgumu. 

INVETAIRE DE FONCTIONS ECONOMIQUE 

VILLE: ENQ ETEUR,
 

PREFECTURE: DATE:
 

SOUS-PREFECTURE
 

FONCTIONS
 

SERVICE X - QUANTITE 

BANQUE
 

AGENCE DE CREDIT
 

BAR
 

HOTEL 

RESTAURANT 

STUDIO DE PHOTO 

STATION D'ESSENCE
 

REPARATION VOITURES,BICYCLE= :
 

PIECES DETACfEES (VEHICULE)
 

TAILLEUR
 

COIFFEUR
 

LVOIR/BLANCHISSERIE
 

ABBATOIR/SECHOIR
 

MANUFACTURE/FABRICANT 

TANNERIE
 

FORGERON
 

MENUISIER
 

MACON
 

CfAUDRONNIER
 

TISSERAND
 

POTTERIE 



---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

--------------------------------------------

--------------------------------------------------------

-------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------

------------------------------------------------

--------------------------------------------------------

---- ------------------------------------------------

------------------------- ------------------------------

-----------------------------------------------------

--------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------

SOUDURE
 

BIJOUTERIE
 

ARTISINALE
 

PRODUCTION 

PRODUCTION INDUSTRIELLE
 

PRODUCTION MINERAUX
 

PRODUCTION D'HUILE -


AGRICULTURE/ALIMENTATION
 

INTRANTS POUR L'AGRICULTURE
 

MAGASIN DE STOCKAGE/ENTREPOTS
 

MOULIN A GRAINS

imm-------------------------------------------------

MOULINS, AUTRES PRODUITS 

BOULANGERIE/PATISSERIE 

BOUCHERIE 

PRODUITS FRAIS
 

CONDfIENTS
 

AUTRES ESPECES D'ALIMENTATION 

PRODUITS DIVERS
 
-- tttttttttttt-----------------------------------------------


EQUIPEMENT DE BUREAU
 

VETD4ENTSCHAUSSURES,TISSUS
 

MARCHANDISES DE MENAGE/CUISINE
 

DIVERS MARCHANDISES
 

MATERIAUX DE CONSTRUCTIONS
 

VENTES D'EAU
 

BOIS DE CUISINE/CHAUFFE
 

PRODUITS PHARMACEUTIQUES
 

BOISSONS 

OUTILLAGE 
: 



------------------------------------------------------------ --------

------------------------------------------------------------ --------

------------------------------------------------------------ --------

------------------------------------------------------------ --------

------------------------------------------------------------ --------

------------------------------------------------------------ --------

------------------------------------------------------------ --------

------------------------------------------------------------- --------

------------------------------------------------------------ --------

------------------------------------------------------------ --------

-------------------------------------------------------- --------

------------------------------------------------------------- --------

------------------------------------------------------------ --------

------------------------------------------------------------ --------

---------------------------- -----

VILLE:--------------------------- ENQUETEUR:
 

PREFECTURE: DATE:
 

SOUS-PREFECTURE:
 

ETAT 
FONCTIONS .:QUANTITE MAUVAISE :PASSABLE : BON 

SERVICE EDUCATIFS
 

JARDIN D'ENFANTS
 

ECOLE PRIMARIE
 

LYCEE
 

ECOLE TECHNIQUE
 

ECOLE NORMALE
 

ECOLE ARABE
 

SERVICE MEDICAUX 

HOPITAL 
------------------------------------------------------- -------- . 

DISPENSAIRE
 

PHARMACIE
 

DISPENSAIRE RURAL
 

SERVICE ADMINISTRATIF
 

POSTE DE POLICE
 

POSTE DES POMPIERS
 

SERVICE DE VULGARASIATION :
 

VETERINAIRE
 

COOPERATIVE DE FEMMES 

COOPERATIVE AGRICOLE
 

AFFAIRES SOCIALE 


BUREAU DE POSTES
 



--- --- --------------------------------------------------------

--- -----------------------------------------------------------

---- ------------------------------ -----------------------------

--- -----------------------------------------------------------

--- -----------------------------------------------------------

--- -----------------------------------------------------------

---------------------------------------------- 

--- ----------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------

----- -------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------

-----------------------------------------------

-----------------------------------------------

---------------------------------------------------------

------------------------------------------------------

---- ---------------------------------------------------------

CASE DE PASSAGE
 

TERRAIN DE SPORT
 

AUTOGARE 

STATION DE TRAIN
 

STATION TAXI
 

EXTENSION AGRICULTURE
 

EXTENSION ELEVAGE :
 

INFRASTRUCTURE 
--

TELEPHONE PUBLIC 

ELECTRICTE:::: 

EAU POTABLE::::
 

EAU COURRANT:::: 

SYSTEME D'EGOUT 

VOIRIE :
 

MENAGERES DES ORDURES
 

SOCIALE 

EGLISE
 



ENQUETE DE VILLE MARCHE 

TABLIERS ST AMBULANTS 

Nom de l'enqueteur Date 
VIllage/Marche 


_ Sous-preEecture 

Tabller 
 .Ambulant
 
Sexe de l'entrepreneur__ 

I. Ou habltez-vous ?.) 
2. De quelle ethnle etes-vous?. 
3. De quelle vlle ou village etes-vous orlglnaire?
 
4.Comblen de fois par mols venez vous Icl?
 
5. Actlvlte princlpale: Depuis quand: 

Actlvlte secondaiL,.e _Depuls quand:

6. Depuls comblen de temps vendez-vous des prodults ici? 

7. Est-ce que vous payez des taxes ? 
8.Categorle de produits vendus? (se referer a la liste) 

9. Quel moyen de transport empruntez-vous d'habitude ? 
10. Connalssez-vous l'orlglne de ces prodults? 
11. Quels sont les autres marches dans lesquels vous vendez? 

a) b) 
 C) 
12. Parl ceux-ci, lequel est le plus dynamlque? 
13. Rencon rez-vous des difficultes dans votre commerce ? 

14. Quels sont vos projets ?
 


